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Aperçu
2010

Produit intérieur brut par province et territoire, 2010

En 2010, le produit intérieur brut (PIB) a augmenté dans
chaque province et territoire. Il s’agit d’un redressement
par rapport aux résultats de l’année précédente où la
plupart des provinces avaient enregistré des baisses ou
des croissances nulles. À l’échelon national, le PIB réel a
augmenté de 3,2 %, après avoir reculé de 2,8 % en 2009.

Graphique 1
Le PIB du Canada

À l’échelle du pays, les investissements des entreprises
ont progressé dans les trois grandes catégories de capital
fixe – bâtiments résidentiels, ouvrages non résidentiels et
machines et matériel. Les bénéfices des sociétés ont
augmenté de 21 %, en raison de la hausse des prix des
marchandises et de la demande globale.

La production de toutes les principales industries
productrices de biens et de services a augmenté en 2010.
Les exportations ont augmenté de 6,4 %, après avoir chuté
de 14 % en 2009.

À l’échelon provincial, les économies axées sur les
ressources, soit en Alberta, en Saskatchewan et à
Terre-Neuve-et-Labrador, ont enregistré des hausses du
PIB réel supérieures à la moyenne nationale. La
production a augmenté de 6,1 % à
Terre-Neuve-et-Labrador, ce qui représente la hausse la
plus importante parmi les provinces. Dans les territoires, le
Nunavut a affiché l’augmentation la plus marquée (+11 %).

En Alberta et à Terre-Neuve-et-Labrador, les
investissements des entreprises ont contribué de façon
importante à la croissance, tandis qu’en Saskatchewan,
c’est la reprise de la croissance des exportations
internationales qui a joué un rôle de premier plan.

Région de l’Atlantique

L’expansion économique à Terre-Neuve-et-Labrador en
2010 a fait suite à un recul de 9,0 % du produit intérieur
brut réel en 2009. La demande intérieure finale a
progressé de 8,8 %, soit la hausse annuelle la plus
marquée parmi les provinces.

À l’Île-du-Prince-Édouard, le PIB réel a augmenté de
2,6 %. Les investissements des entreprises et les
dépenses des consommateurs ont augmenté au même
rythme que la moyenne nationale. La croissance des
exportations a été limitée par une baisse de 2,1 % des
exportations vers d’autres pays.

En Nouvelle-Écosse, la production s’est accrue de 1,9 %.
Les exportations de fruits de mer et de produits en
caoutchouc ont contribué dans une large mesure à la
hausse globale de 3,6 % des exportations. Les dépenses
des consommateurs ont augmenté de 2,1 %.

Note aux lecteurs
D’importants changements seront apportés au Système de comptabilité nationale du Canada (SCNC) à partir de mai 2012. Ces
changements auront une incidence sur tous les utilisateurs des produits et des statistiques du SCNC, dont le produit intérieur brut
(PIB), la balance des paiements, les investissements internationaux et les tableaux d’entrées-sorties. Pour obtenir plus de
renseignements, veuillez consulter la Révision historique du Système de comptabilité nationale du Canada 2012.

La présente diffusion des comptes économiques provinciaux et territoriaux est une mise à jour des estimations du produit intérieur
brut (PIB) par industrie diffusées le 28 avril 2011 et les estimations du PIB par revenus et dépenses diffusées en novembre 2010.
Sont intégrées dans cette diffusion les données repères sur les entrées-sorties de 2008, les révisions des comptes nationaux des
revenus et dépenses diffusées en mai 2011, ainsi que les révisions des données nationales sur le PIB par industrie diffusées en
septembre 2011. En outre, la mise à jour des données d’enquête provinciales et l’amélioration des méthodes ont contribué à la
production de mesures révisées du PIB provincial en termes de revenus et en termes de dépenses, ainsi que du PIB provincial par
industrie pour les années 2008 à 2010.

Les variations en pourcentage des statistiques en ce qui a trait aux dépenses et par industrie (telles que les dépenses de
consommation, l’investissement, les exportations, les importations et la production) sont calculées à partir de mesures en volume,
soit après correction en fonction des variations de prix. Les variations en pourcentage des statistiques en ce qui concerne les revenus
(tel que le revenu personnel, le revenu du travail et les bénéfices des sociétés) sont calculées à partir de valeurs nominales, c’est-à-
dire sans correction en fonction des variations de prix.

http://www.statcan.gc.ca/nea-cen/hr2012-rh2012/start-debut-fra.htm
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L’économie du Nouveau-Brunswick a progressé de 3,1 %.
La formation de capital fixe des administrations publiques a
connu une hausse de 38 %, les travaux s’étant poursuivis
à l’égard d’un certain nombre de grands projets
d’infrastructure.

Centre du pays

Au Québec, la production a augmenté de 2,5 % en 2010, la
demande intérieure finale ayant progressé de 4,2 %.
Toutes les catégories d’investissements des entreprises
ont augmenté. La croissance des investissements des
administrations publiques a été similaire à celle enregistrée
en 2009. Les exportations ont progressé de 0,8 %, tandis
que les importations ont augmenté de 5,3 %.

L’économie de l’Ontario a progressé de 3,0 % en 2010,
après s’être contractée de 3,2 % en 2009. La croissance
en 2010 a été attribuable principalement à l’augmentation
de la demande extérieure de biens et de services de la
province, les exportations internationales ayant progressé
considérablement, particulièrement dans le cas des
véhicules automobiles.

Ouest

Le PIB réel du Manitoba a augmenté de 2,4 % en 2010.
Les dépenses des consommateurs ont affiché une hausse
de 3,4 %, tandis que les investissements des entreprises
ont progressé de 9,3 %. Les investissements globaux de
capital fixe des administrations publiques ont enregistré
une hausse de 27 %, après avoir diminué en 2009.

Le PIB réel de la Saskatchewan a rebondi en 2010,
progressant de 4,0 %, après avoir connu une baisse d’une
ampleur similaire en 2009. La demande intérieure finale a
augmenté de 3,5 %, grâce à la vigueur des
investissements des entreprises.

Le PIB réel de l’Alberta a rebondi de 3,3 % en 2010, après
avoir diminué en 2009. Les dépenses personnelles en
biens et services ainsi que les investissements en
bâtiments résidentiels, ont progressé, ce qui a contribué à
l’expansion économique.

En Colombie-Britannique, le PIB réel a enregistré une
croissance de 3,0 %, principalement grâce à une hausse
de 3,8 % des dépenses des consommateurs, la plus
importante parmi les provinces.

Territoires

La production du Yukon a augmenté de 3,7 %. La
croissance des dépenses des consommateurs et des
investissements des entreprises s’est située bien au-
dessus de la moyenne nationale et a plus que compensé la
baisse des exportations.

Dans les Territoires du Nord-ouest, le PIB réel a connu une
hausse de 1,1 %, en raison principalement de
l’augmentation de 16 % des investissements des

entreprises. Les dépenses des consommateurs ont
progressé de 1,4 %, tandis que les exportations ont affiché
une hausse de 2,7 %.

Au Nunavut, le PIB réel a progressé de 11 %. Les
exportations ont fortement augmenté, dans la foulée de
l’entrée en production d’une nouvelle mine en 2010.

Les économies axées sur les ressources représentent
une part plus importante du revenu national

La taille des économies axées sur les ressources de
l’Alberta, de la Saskatchewan et de
Terre-Neuve-et-Labrador a augmenté par rapport à celle
des économies du centre du Canada au cours de la
dernière décennie.

En 2000, l’Alberta, la Saskatchewan et
Terre-Neuve-et-Labrador mises ensemble représentaient
18 % du revenu intérieur, et l’Ontario et le Québec
combinés, 62 %.

En 2010, la part des économies axées sur les ressources
est passée à 22 %, tandis que celle de l’Ontario et du
Québec combinés a diminué, pour s’établir à 57 %.
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Faits saillants par province et par territoire

Terre-Neuve-et-Labrador

L’activité économique de Terre-Neuve-et-Labrador a
augmenté de 6,1 % en 2010. Cela faisait suite à une
baisse de 9,0 % du produit intérieur brut réel (PIB) en
2009. L’augmentation enregistrée en 2010 était liée
principalement à une hausse des investissements des
entreprises. La demande intérieure finale a progressé de
8,8 %, soit l’augmentation annuelle la plus importante
parmi les provinces.

Graphique 2
Le PIB de Terre-Neuve-et-Labrador

Les investissements des entreprises ont fait un bond de
30 % en 2010, du fait de l’amorce des travaux dans une
nouvelle usine de traitement des minerais. Les
investissements en bâtiments résidentiels ont progressé
de 17 %. Cette activité économique accrue a contribué à
faire progresser le commerce de gros et les services de
transport.

Les investissements en machines et matériel, ainsi qu’en
bâtiments et en ouvrages non résidentiels, ont augmenté
de 31 % et de 41 %, respectivement.

Les importations totales ont augmenté de 10 %. La
demande accrue de machines et de matériel des
entreprises et des administrations publiques a contribué à
cette hausse.

L’activité économique a aussi été stimulée par une reprise
de l’extraction de minerais métalliques, après une grève
qui avait commencé en 2009. La production accrue dans
l’extraction de pétrole et de gaz et dans la construction
d’autres ouvrages de génie a aussi contribué à la hausse.

Même si les exportations internationales de biens ont
diminué pour une deuxième année d’affilée, les
exportations interprovinciales ont grimpé de 20 %. Ce sont
les exportations de pétrole brut, ainsi que les livraisons
d’autres minerais et concentrés, qui ont principalement
contribué à la croissance des exportations
interprovinciales.

En 2010, les dépenses des consommateurs ont augmenté
de 2,6 %, une hausse similaire à celle enregistrée en 2009.

Les dépenses courantes des administrations publiques en
biens et services ont progressé de 3,6 %, un taux
supérieur à la moyenne nationale.

Le PIB nominal a augmenté de 14 %, les bénéfices des
sociétés et les recettes tirées de redevances des
administrations publiques ayant connu une forte reprise
par rapport aux baisses enregistrées en 2009. Les prix
plus élevés du pétrole et des autres ressources naturelles
ont contribué à cette hausse. Le prix global des biens et
services produits à Terre-Neuve-et-Labrador a progressé
de 7,3 %.

Le revenu du travail a augmenté de 4,8 %. Il s’agit de la
deuxième année d’affilée d’augmentation supérieure à la
moyenne nationale pour Terre-Neuve-et-Labrador. La
croissance du revenu personnel disponible a ralenti,
passant de 8,3 % en 2009 à 4,5 %. Le taux d’épargne est
demeuré à peu près inchangé, à 4,5 %.

Le ralentissement de la croissance du revenu personnel
disponible a contribué à faire augmenter le ratio du service
de la dette des ménages, qui s’est établi à 6,02.
Terre-Neuve-et-Labrador fait partie des trois provinces et
territoires ayant connu une augmentation du ratio du
service de la dette en 2010.
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Île-du-Prince-Édouard

Le PIB réel de l’Île-du-Prince-Édouard a augmenté de
2,6 % en 2010. Une hausse des investissements des
entreprises et des dépenses personnelles en biens
durables a contribué principalement à l’augmentation
globale. La demande intérieure finale a progressé de
3,6 % pendant l’année.

Graphique 3
Le PIB de l’Île-du-Prince-Édouard

Les investissements des entreprises en capital fixe ont
augmenté de 10 % en 2010. En augmentant de 28 %, les
investissements en bâtiments non résidentiels ont connu
une reprise après avoir accusé une baisse marquée en
2009, mais ils sont demeurés bien en deçà du niveau
enregistré en 2008.

Les investissements en bâtiments résidentiels ont affiché
une autre forte hausse en 2010, progressant de 13 %,
après avoir augmenté de 6,9 % en 2009. Les
investissements en machine et matériel ont diminué pour
une deuxième année d’affilée.

La croissance des dépenses personnelles en biens et
services s’est accélérée en 2010, particulièrement en ce
qui a trait aux dépenses en biens et services durables.

Les exportations ont augmenté de 2,1 %, du fait
notamment de la hausse de 6,0 % des exportations
interprovinciales. Les exportations de produits et services
alimentaires vers les autres provinces ont contribué

principalement à l’augmentation. Dans l’ensemble, les
cultures agricoles et l’élevage ont augmenté, après être
demeurés stables en 2009.

Les exportations internationales ont diminué pour une
troisième année d’affilée, en raison principalement d’une
baisse des exportations d’aliments congelés. La
production du secteur de la fabrication a connu un recul, la
production d’aliments, de matériel de transport et de
produits chimiques ayant diminué.

Les investissements des administrations publiques en
capital fixe ont connu une baisse; l’Île-du-Prince-Édouard
étant l’une des deux provinces ou territoires qui ont
enregistré un recul en 2010. Les investissements des
administrations publiques en bâtiments non résidentiels
ont reculé de 3,7 %; cela faisait toutefois suite à une
hausse marquée en 2009.

Le PIB nominal a augmenté de 4,9 %, du fait notamment
d’une hausse de 3,1 % du revenu du travail. Les bénéfices
des sociétés ont diminué de 1,2 % en 2010. Les salaires et
traitements ont augmenté, tant dans les industries
productrices de biens que dans celles productrices de
services. De solides hausses du revenu du travail ont
contribué à l’expansion qu’a connue l’industrie du
commerce de détail.

Les prix des biens et services produits à
l’Île-du-Prince-Édouard ont augmenté de 2,2 %, en dépit
d’une baisse des prix à l’exportation.

Le revenu personnel a progressé de 3,7 %, en partie grâce
à une hausse de 5,1 % du revenu net des entreprises non
agricoles non constituées en société. Le taux d’épargne
personnelle a diminué pour s’établir à -5,2 %.
L’Île-du-Prince-Édouard fait partie des trois provinces qui
ont connu un taux d’épargne négatif en 2010.

Le ratio du service de la dette des ménages a diminué,
la croissance du revenu personnel disponible ayant été
supérieure à celle des intérêts payés par les ménages.
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Nouvelle-Écosse

Le PIB réel de la Nouvelle-Écosse a augmenté de 1,9 %
en 2010, après être demeuré inchangé en 2009. Ce sont
les hausses des exportations et des investissements des
entreprises qui ont contribué le plus à la croissance
globale. La demande intérieure finale a augmenté de
2,4 %; il s’agit l’une des plus faibles hausses parmi toutes
les provinces.

Graphique 4
Le PIB de la Nouvelle-Écosse

Les exportations ont progressé de 3,6 %, suite aux
hausses des exportations internationales et
interprovinciales. Les exportations de gaz naturel ont
diminué pour une deuxième année consécutive. Cette
baisse a été plus que compensée par des augmentations
des exportations de biens manufacturés, comme les
produits de poissons et de fruits de mer ainsi que les
produits en caoutchouc.

La production du secteur de la fabrication a augmenté,
particulièrement dans le cas des produits en caoutchouc et
des produits forestiers. Les fabricants de matériel de
transport ont vu leur production progresser, en raison des
travaux liés aux navires et aux frégates de la
Garde côtière.

Les investissements des entreprises se sont accrus de
5,9 % en 2010. Les hausses des investissements en
machines et matériel ainsi qu’en construction résidentielle
ont été partiellement contrebalancées par une baisse dans
les investissements en construction non résidentielle.
Après avoir augmenté de 41 % en 2009, les

investissements en construction non résidentielle ont
diminué de 7,4 %, en raison surtout du niveau plus faible
des investissements dans le secteur pétrolier et gazier.

Les investissements des entreprises en construction
résidentielle ont connu une croissance à deux chiffres,
après deux années de baisse. Les mises en chantier ont
augmenté de 25 % par rapport à 2009.

Les investissements en capital fixe des administrations
publiques ont connu une hausse modérée de 2,2 % en
2010. Les investissements en construction non
résidentielle ont connu un léger recul, tandis que ceux en
machines et matériel sont demeurés vigoureux.

La demande accrue de machines et matériel a contribué à
faire augmenter les importations, qui ont connu une
hausse de 5,4 %. Les importations internationales et
interprovinciales ont toutes les deux contribué à
l’augmentation.

Les dépenses des consommateurs ont progressé de
2,1 %, ce qui est inférieur à la moyenne nationale de
3,3 %. En dépit de cela, les dépenses ont augmenté dans
toutes les grandes catégories, les achats de biens
durables ayant été particulièrement élevés.

La croissance des dépenses des administrations publiques
en biens et services a connu un ralentissement,
enregistrant une hausse de 1,4 %, comparativement à
2,9 % l’année précédente.

Le PIB nominal a progressé de 4,5 % en 2010. Le prix des
biens et services produits en Nouvelle-Écosse a connu
une hausse de 2,6 %. Le prix des biens exportés a
augmenté de 1,9 %, tandis que le prix global des
importations a progressé de 0,1 %, ce qui a contribué à
améliorer les termes de l’échange en Nouvelle-Écosse.

Les bénéfices des sociétés ont diminué de 1,2 %, tandis
que le revenu du travail a connu une hausse de 4,8 %, ce
qui représente une amélioration marquée par rapport à
celle de 2,7 % enregistrée en 2009. Une augmentation du
revenu personnel, ainsi que le peu de changements dans
l’impôt sur le revenu des particuliers, ont contribué à la
hausse du revenu personnel disponible en 2010.

Le ratio du service de la dette des ménages a diminué à
nouveau en 2010, la croissance du revenu personnel
disponible ayant dépassé celle des intérêts payés.
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Nouveau-Brunswick

Le PIB réel du Nouveau-Brunswick a augmenté de 3,1 %
en 2010. Les exportations interprovinciales et les
investissements des administrations publiques en
construction non résidentielle ont contribué le plus à la
croissance globale.

Graphique 5
Le PIB du Nouveau-Brunswick

Les exportations ont augmenté de 4,8 %, en raison
principalement d’une hausse de 11 % des exportations
vers les autres provinces. Les exportations
interprovinciales de biens dans le secteur forestier ont
connu une hausse. La production de produits
manufacturés en bois a progressé en 2010, après de
nombreuses années de recul.

Les exportations internationales sont demeurées
inchangées par rapport à 2009, l’augmentation de 0,1 %
des exportations internationales de biens ayant été
contrebalancée par une baisse de 0,8 % des exportations
internationales de services.

Les investissements des administrations publiques en
immobilisations ont fait un bond de 38 % en 2010, les
travaux s’étant poursuivis à l’égard d’un certain nombre de
projets d’infrastructure importants.

Les investissements des entreprises ont diminué pour la
deuxième année d’affilée dans la province. Il s’agit de la
seule province à avoir enregistré une baisse des
investissements des entreprises en 2010. Les
investissements en construction non résidentielle ont

affiché une baisse de plus de 30 % pour une deuxième
année, et les investissements des entreprises en machines
et matériel ont aussi connu un recul.

Les investissements en construction résidentielle ont
augmenté de 7,7 %, les mises en chantier ayant fait un
bond de 17 %, après avoir reculé en 2009.

Les importations ont augmenté de 2,9 %, surtout en raison
des importations interprovinciales de biens. La croissance
des dépenses des consommateurs a été inférieure à la
moyenne nationale.

Le PIB nominal a augmenté de 5,5 % en 2010, ce qui est
inférieur au taux national. Le revenu du travail a connu une
hausse de 4,0 %. Après deux années de baisse, les
bénéfices des sociétés ont augmenté de 19 %.

Le prix des biens importés et exportés a augmenté, en
raison principalement de la hausse des prix du pétrole brut
et du pétrole raffiné. Le prix des machines et matériel a
diminué. Le prix global des biens et services produits au
Nouveau-Brunswick a augmenté de 2,3 %.

Une hausse de 3,4 % du revenu personnel, conjuguée à
une diminution des transferts aux administrations
publiques, a contribué à l’accroître le revenu personnel
disponible de 4,3 %. Le taux d’épargne du secteur des
particuliers a progressé en 2010, tandis que le ratio du
service de la dette des ménages a diminué.
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Québec

L’économie du Québec a progressé de 2,5 % en 2010.
C’est la croissance des investissements des entreprises et
des dépenses des consommateurs qui a le plus contribué
à cette hausse. La demande intérieure finale a augmenté
de 4,2 %.

Graphique 6
Le PIB du Québec

Les investissements des entreprises et ceux des
administrations ont enregistré des hausses de 8,8 % et
8,3 % respectivement en 2010. Les investissements des
entreprises en construction résidentielle ont augmenté de
13 %, après deux années de baisse, tandis que les
investissements en machines et matériel ont progressé de
7,8 %, après avoir affiché une diminution à deux chiffres en
2009. Les administrations publiques ont continué d’investir
dans les infrastructures et dans les machines et
le matériel.

Le niveau élevé d’investissements a contribué à la hausse
de la demande de biens importés. Les importations ont
augmenté de 5,3 %, les voitures, camions, ordinateurs et
matériel connexe ayant enregistré des hausses marquées.

Les exportations ont connu un léger recul de 0,8 % en
2010, les exportations de biens ayant diminué, tandis que
les exportations de services ont affiché une hausse. Le
secteur de la fabrication a connu une augmentation de sa
production, tout comme la foresterie et l’exploitation
forestière, renversant ainsi les tendances à la baisse.

Les dépenses personnelles se sont accrues de 3,3 % en
2010. Les dépenses en biens durables et semi-durables
ont augmenté de façon significative, tandis que la
croissance des dépenses en biens non durables a été plus
modérée.

Le PIB nominal a progressé de 4,8 %, le revenu du travail
(4,3 %) et les bénéfices des sociétés (18 %) ayant connu
une hausse par rapport à leurs niveaux de 2009. Le prix
des biens et services produits au Québec a progressé de
2,2 %, ce qui est inférieur à la moyenne nationale.

La croissance des dépenses personnelles nominales et la
croissance plus faible du revenu du travail ont fait reculer le
taux d’épargne personnelle à 3,7 %. Le revenu personnel
disponible a augmenté de 4,1 %, tandis que le ratio du
service de la dette des ménages a diminué.
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Ontario

Le PIB réel de l’Ontario a progressé de 3,0 % en 2010.
C’est une hausse de 7,5 % des exportations qui a
contribué le plus à la croissance du PIB. Les
investissements des entreprises ont augmenté de 8,9 %,
après avoir baissé de 13 % en 2009. La demande
intérieure finale a augmenté  de 4,8 %.

Graphique 7
Le PIB de l’Ontario

L’augmentation des exportations de biens et services a été
alimentée principalement par des hausses marquées des
exportations internationales de biens, comme les véhicules
automobiles et leurs pièces, ainsi que les ordinateurs et le
matériel connexe. Les exportations interprovinciales ont
connu une hausse plus modeste de 1,9 %.

Dans l’ensemble, la production du secteur de la fabrication
a progressé, après deux années de baisses marquées. La
production a augmenté dans 16 des 21 principales
industries de la fabrication en Ontario, du fait
principalement d’une hausse de 29 % de la production de
véhicules automobiles. Des hausses ont aussi été
signalées par les fabricants des secteurs de la première
transformation des métaux et de la fabrication de produits
métalliques, des produits en caoutchouc et en plastique et
des machines.

Les entreprises ont accru leurs dépenses en
immobilisations, avec des investissements plus élevés en
machines et matériel. Les investissements en construction
résidentielle ont aussi progressé, tandis que les dépenses

en immobilisations au titre de la construction non
résidentielle ont diminué pour une troisième année
consécutive.

Les investissements des administrations publiques ont
progressé de 24 % en 2010. Cette hausse est venue
s’ajouter à l’augmentation à deux chiffres enregistrée en
2009. Les investissements en machines et matériel ainsi
qu’en construction ont été vigoureux. Les dépenses des
administrations publiques en biens et services ont
augmenté de 2,6 %.

Le niveau élevé des investissements a fait progresser la
demande de biens importés. Les importations totales de
biens et services se sont accrues de 13 %. Les
importations internationales de biens, qui ont augmenté de
19 %, ont contribué le plus à cette hausse.

Les stocks se sont accumulés en 2010, après une
réduction marquée en 2009.

Les dépenses personnelles en biens et services de
consommation ont progressé de 3,6 %. Les
consommateurs ont augmenté leurs dépenses dans toutes
les catégories de biens et services.

Le PIB nominal a progressé de 5,3 %. Le prix des biens et
services produits en Ontario a augmenté de 2,3 %. Le
revenu personnel a connu une hausse de 4,2 %, le revenu
du travail ayant augmenté de 3,9 %, et les transferts des
administrations publiques, de 7,8 %.

Le revenu personnel disponible a connu une hausse de
5,1 %, la croissance du revenu personnel ayant été
supérieure à la croissance de l’impôt sur le revenu des
particuliers payé et aux autres transferts aux
administrations publiques. Le taux d’épargne personnelle
s’est établi à 4,1 %, en baisse légère par rapport à 2009.
Le ratio du service de la dette des ménages a diminué
légèrement.
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Manitoba

Le PIB réel du Manitoba a augmenté de 2,4 % en 2010,
après avoir connu une faible baisse en 2009.
L’augmentation enregistrée en 2010 a été identique à la
croissance moyenne notée au cours des cinq dernières
années. Les investissements des entreprises ont
augmenté, les activités dans le secteur de la construction
étant demeurées fortes. Les dépenses des
consommateurs ont progressé et la demande intérieure
finale a affiché  une augmentation de 4,5 %.

Graphique 8
Le PIB du Manitoba

La construction résidentielle a contribué à faire progresser
l’économie en 2010, les investissements des entreprises
en construction résidentielle ayant augmenté de 11 %. Les
investissements en construction non résidentielle ont aussi
progressé.

Les importations ont connu une hausse en 2010, et
particulièrement celles de sources internationales. Les
marchandises, comme les véhicules automobiles et les
camions, ont enregistré de fortes hausses, qui faisaient
suite à des baisses importantes l’année précédente. Les
investissements des entreprises en machines et matériel
ont progressé de 11 %.

La croissance soutenue de la population a été à l’origine
d’une augmentation de 3,4 % des dépenses des
consommateurs, au-dessus de la moyenne nationale. Les
dépenses en biens durables et semi-durables ont
progressé, après avoir connu une baisse en 2009.

Les exportations ont augmenté de 1,1 %, du fait de la
vigueur des échanges avec les autres provinces et
territoires. Les exportations internationales ont diminué en
2010, les livraisons de blé et de canola ayant été
substantiellement plus faibles. Les exportations de produits
miniers ont rebondi après la baisse enregistrée en 2009,
tandis que celles des biens manufacturés sont demeurées
généralement près des niveaux enregistrés l’année
précédente.

Les augmentations dans la première transformation des
métaux et dans le matériel de transport ont été
contrebalancées par des baisses dans la production
d’aliments congelés, de produits chimiques et de matériel
agricole.

Les dépenses courantes des administrations publiques ont
été en hausse en 2010, tandis que les investissements ont
augmenté de façon marquée (27 %), les travaux s’étant
poursuivis relativement au Musée canadien des droits de
la personne.

Le PIB nominal a progressé de 5,3 %, les bénéfices des
sociétés ayant augmenté de 13 %. Les hausses des
bénéfices ont été alimentées par la production accrue et
aussi par une augmentation de 2,8 % du prix des biens et
services produits au Manitoba. Les prix des produits
miniers ont généralement augmenté en 2010 et ils ont
contribué à la hausse de l’activité dans le secteur de
l’exploration minière.

Le prix de la demande intérieure finale a augmenté de
1,2 %, ce qui est inférieur à la hausse de 2,4 % au titre des
exportations internationales. Le prix des importations a été
en baisse pour une deuxième année consécutive.

Le revenu personnel a augmenté de 3,3 % en 2010, une
hausse qui s’apparente à celle du revenu du travail (3,4 %).
L’emploi a progressé de 2,0 %, tandis que le taux de
chômage (5,4 %) est demeuré faible. Le revenu net des
exploitants agricoles non constitués en société a diminué
pour une deuxième année consécutive.

Le revenu personnel disponible a augmenté de 4,1 %, les
épargnes personnelles étant demeurées proches de
1,2 milliard de dollars. Le ratio du service de la dette des
ménages a connu une hausse, en dépit de la croissance
du revenu personnel disponible.
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Saskatchewan

Le PIB réel de la Saskatchewan a rebondi en 2010,
progressant de 4,0 %, après une baisse d’une ampleur
similaire en 2009. Une augmentation de 7,4 % des
exportations a contribué principalement à l’expansion
économique. La demande intérieure finale a progressé de
3,5 % dans la foulée de la vigueur des investissements
des entreprises.

Graphique 9
Le PIB de Saskatchewan

Les exportations de potasse ont repris en 2010 et elles ont
été la principale cause de l’augmentation des exportations
internationales (+9,0 %). Les exportations internationales
de pétrole brut sont demeurées à des niveaux similaires à
ceux de 2009. Les exportations vers d’autres provinces et
territoires ont connu une hausse en 2010, mais elles ont
progressé à un rythme plus lent qu’en 2009.

La fabrication est demeurée à des niveaux proches à ceux
de 2009, même si les constructeurs de matériel agricole
ont réduit leur production. Les grossistes ont profité des
hausses de la production de potasse et des exportations.

Après avoir diminué en 2009, les importations ont
progressé de 5,9 % en 2010, celles de biens et services de
sources internationales et interprovinciales ayant
augmenté. Les importations internationales de biens ont
été considérablement plus fortes en 2010, les camions et
le matériel de construction et d’extraction minière venant
en tête.

Les investissements des entreprises en immobilisations
ont affiché une hausse en 2010. Les achats de machines
et matériel ont augmenté de 15 %, après avoir enregistré
une baisse en 2009. Les investissements en construction
résidentielle ont progressé de 7,8 %, tandis que les
dépenses en construction non résidentielle sont
demeurées pratiquement stables.

Il y a eu une réduction importante des stocks agricoles en
2010. Les produits de base qui ont connu des baisses
marquées comprennent le canola et le blé, les ventes étant
demeurées fortes en dépit du recul de la production.

Les dépenses personnelles en biens et services ont
progressé de 2,5 %. Les dépenses en biens durables et
semi-durables ont augmenté en 2010, après avoir connu
des baisses l’année précédente. Les dépenses en biens et
services non durables ont continué de croître.

Les dépenses courantes des administrations publiques ont
augmenté à un rythme plus lent qu’en 2009 (1,4 %), tandis
que les dépenses des administrations publiques en
immobilisations ont fait un bond de 20 %, ce qui est
légèrement supérieur à la moyenne nationale.

Le PIB nominal a augmenté de 9,6 %, soit une hausse
beaucoup plus élevée que celle du PIB réel. Les prix de
tous les biens et services produits dans la province ont
grimpé de 5,4 %. Une augmentation du prix du pétrole brut
a contribué à cette hausse, qui a toutefois été atténuée par
une baisse des prix de la potasse. Les bénéfices des
sociétés ont augmenté de 31 %, après une forte chute
en 2009.

Le revenu personnel a augmenté de 4,5 %, le revenu du
travail ayant connu le deuxième taux de progression en
importance parmi les provinces et les territoires du Canada
en 2010. L’emploi a augmenté de 0,8 %, et le taux de
chômage est demeuré faible. Un repli du revenu agricole a
atténué la croissance du revenu personnel, le mauvais
temps ayant nui aux cultures agricoles.

Le revenu personnel disponible a augmenté à un rythme
plus rapide que le revenu personnel, l’impôt sur le revenu
n’ayant enregistré qu’une faible hausse. L’épargne a
augmenté de 17 %, tandis que le ratio du service de la
dette des ménages de la province a légèrement baissé.
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Alberta

Le PIB réel de l’Alberta a rebondi de 3,3 % en 2010 après
avoir chuté en 2009. La croissance des dépenses
personnelles en biens et services et des investissements
en logements résidentiels ont tous les deux contribué à
cette expansion économique. La demande intérieure finale
a augmenté de 4,4 %.

Graphique 10
Le PIB de l’Alberta

Après la diminution enregistrée en 2009, les Albertains ont
dépensé davantage en termes des biens durables et
semi-durables en 2010. Les ventes de véhicules
automobiles ont contribué dans une large mesure à la
hausse des biens durables. Les dépenses tant en biens
durables qu’en services ont augmenté plus rapidement
qu’en 2009.

Les investissements des entreprises ont progressé de
4,7 % en 2010, principalement en raison d’une
augmentation de 19 % des investissements en logements
résidentiels. Les dépenses en machines et matériel étaient
aussi en hausse. La construction non résidentielle a
légèrement reculé en 2010 après avoir connu une baisse
encore plus forte en 2009.

Après trois années d’écoulement des stocks, 2,1 milliards
de dollars ont été ajoutés aux stocks en 2010, les stocks
tant agricoles que non agricoles affichant un gain. La
production des cultures agricoles, particulièrement le
canola, a connu une forte hausse au cours de l’année.

Les importations en provenance d’autres pays,
particulièrement de biens, ont augmenté. Les importations
de machines pour la construction et l’extraction minière ont
enregistré une hausse marquée. Les importations en
provenance des autres provinces, tant de biens que de
services, ont aussi augmenté.

Les exportations de biens et de services se sont accrues
en 2010 au fur et à mesure de l’augmentation du volume
des exportations de pétrole brut. Inversement, le volume
des exportations de gaz naturel a diminué, annulant en
partie la hausse des expéditions de pétrole.

Parmi les provinces, l’Alberta a affiché le PIB nominal par
habitant le plus élevé. Le PIB nominal a progressé de
9,5 % à la faveur d’une augmentation de 24 % des
bénéfices des sociétés. Cette hausse des bénéfices a été
attribuable à une production plus forte ainsi qu’à des prix
plus élevés. Les prix des biens et services dans la province
se sont accrus de 6,0 %. Les prix plus élevés des produits
de base ont entraîné une forte hausse des activités de
soutien à l’extraction minière et à l’extraction de pétrole et
de gaz.

Cette hausse qui a suivi une forte baisse enregistrée en
2009 est attribuable dans une large mesure aux prix à
l’exportation. Les prix de l’énergie se sont raffermis
en 2010.

Le revenu personnel a augmenté de 5,1 %, le revenu du
travail affichant une croissance comparable. Le taux de
chômage (6,5 %) est demeuré pratiquement inchangé par
rapport à 2009.

Le revenu personnel disponible a progressé de 6,0 %, le
taux d’épargne personnelle atteignant 16,4 %, taux le plus
élevé de toutes les provinces au Canada. Le ratio du
service de la dette des ménages a diminué en raison de la
vigueur du revenu personnel disponible.
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Colombie-Britannique

Le PIB réel de la Colombie-Britannique a progressé de
3,0 % en 2010. Les investissements en construction de
bâtiments non résidentiels ont fait un bond dans la
province. Ceux-ci sont attribuables à la construction
d’hôpitaux et à l’avancée des projets d’extraction de pétrole
et de gaz. Les dépenses personnelles en biens et services
se sont accrues après avoir peu augmenté en 2009. La
demande intérieure finale a crû de 5,3 %, le taux de
croissance le plus rapide observé depuis 2006.

Graphique 11
Le PIB de la Colombie-Britannique

Les dépenses en immobilisations en termes de bâtiments
résidentiels ont progressé de 4,9 % en 2010 après avoir
enregistré une baisse à deux chiffres en 2009. Les
investissements en machines et matériel ont également
augmenté après avoir fortement reculé en 2009. Le volume
des investissements des entreprises est demeuré inférieur
par rapport à 2008 malgré les hausses observées en 2010.
Les stocks non agricoles ont connu une réduction
importante en 2010.

Les importations de biens et services en provenance
d’autres pays ont fortement augmenté en 2010. Des
hausses marquées ont été observées dans le cas des
ordinateurs et du matériel connexe ainsi que des
automobiles et des camions.

Les exportations ont augmenté en 2010 après deux
années de baisses. Les échanges commerciaux avec les
autres pays se sont accrus de 10 %, des hausses notables

étant enregistrées dans la production et l’exportation de
produits de base tels le bois d’œuvre, la pâte de bois, le
gaz naturel et le charbon.

Les dépenses personnelles (+3,8 %) des habitants de la
Colombie-Britannique ont été supérieures à la moyenne
nationale, après être demeurées presque stables en 2009.
Les dépenses ont augmenté dans toutes les grandes
catégories y compris les biens durables, les biens non-
durables, les biens semi-durables et les services.

Les dépenses des administrations publiques ont augmenté
en 2010, mais à un rythme qui a été environ la moitié de
celui enregistré en 2009. Les dépenses en immobilisations
se sont accrues de 11 %. Toutefois, le taux de croissance
des dépenses des administrations publiques en biens et
services de même que les dépenses publiques en
immobilisations ont été inférieures à la moyenne nationale.

Le PIB nominal a progressé de 5,9 %, les bénéfices des
sociétés enregistrant une hausse de 22 % en 2010. Les
prix de tous les biens et services dans la province la plus à
l’ouest se sont accrus de 2,7 %. Les prix des biens et
services de consommation ont affiché une hausse de
1,0 %, comparable à celle observée en 2009. Les prix des
biens durables et semi-durables ont continué de reculer au
cours de l’année.

Le revenu personnel s’est accru de 4,0 %, soit le même
rythme de croissance que celui du revenu du travail.
L’emploi total a progressé de 1,8 % après avoir reculé de
2,1 % en 2009. Les Jeux olympiques d’hiver ont eu un effet
positif sur l’activité des services de loisirs et
d’hébergement ainsi que sur le marché du travail.

Le taux d’épargne personnelle est demeuré pratiquement
inchangé en 2010 malgré une hausse de 4,8 % du revenu
personnel disponible. Le ratio du service de la dette des
ménages a diminué en 2010 tout en demeurant le plus
élevé au Canada.
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Yukon

Le PIB réel du Yukon a progressé de 3,7 % en 2010, après
avoir connu un taux de croissance légèrement plus élevé
en 2009. L’augmentation des dépenses de consommation
et des investissements des entreprises a largement
compensé une baisse des exportations.

Graphique 12
Le PIB du Yukon

En 2010, le taux de croissance des investissements des
entreprises au Yukon a été le plus rapide de toute province
ou de tout territoire au Canada. Les investissements des
entreprises en bâtiments non résidentiels ont enregistré
une hausse de 76 %. Les investissements en bâtiments
résidentiels ont également été en hausse. Les
investissements en machines et matériel ont doublé par
rapport à 2009, plusieurs nouvelles mines devant entrer en
production en 2010.

Le taux de croissance démographique nettement supérieur
à la moyenne nationale a entraîné une augmentation de
4,3 % des dépenses personnelles en biens et services, le
taux le plus élevé de toute province ou tout territoire au
Canada en 2010. Les dépenses au chapitre des services
ont progressé de 5,2 %.

Les dépenses courantes des administrations publiques en
biens et services se sont accrues de 1,6 % tandis que les
dépenses des administrations publiques en capital fixe ont
diminué de 6,7 % après avoir connu une forte hausse
en 2009.

Les exportations ont été légèrement plus faibles en 2010,
recul attribuable à une diminution de la production de
minerais métalliques. Les exportations vers d’autres pays
ont enregistré une baisse tandis que celles vers les autres
provinces ont augmenté après s’être repliées en 2009.

Les importations ont connu une forte hausse en 2010,
celle-ci étant surtout attribuable aux expéditions de biens
en provenance d’autres pays. Des hausses marquées ont
été enregistrées dans le cas des camions et des tracteurs
routiers ainsi que du matériel lié à la construction et à
l’extraction minière.

Le PIB nominal a progressé de 9,2 %. Les prix de tous les
biens et services au Yukon se sont accrus de 5,3 %. Les
prix des exportations de biens expédiés vers d’autres pays
ont enregistré une hausse marquée. Les prix des minerais
métalliques et de l’or ont été plus élevés en 2010,
contribuant à l’accroissement de l’activité d’exploration
minière.

Le revenu personnel a connu une hausse de 6,4 %. Le
revenu du travail a augmenté à un taux qui était presque le
double de celui enregistré en 2009. Le taux d’épargne
personnelle a augmenté en 2010 et était nettement
supérieur à la moyenne nationale.



Revue des comptes économiques des provinces et des territoires, 2010

Statistique Canada - no 13-016-XIF au catalogue 19

Territoires du Nord-Ouest

Le PIB réel des Territoires du Nord Ouest s’est accru de
1,1 % en 2010. Les investissements des entreprises en
bâtiments non résidentiels et en machines et matériel ont
contribué à l’expansion de l’économie des territoires, après
un repli enregistré en 2009. La hausse des
investissements est due dans une large mesure au
secteur de l’extraction de pétrole et de gaz.

Graphique 13
Le PIB des Territoires du Nord-Ouest

Les dépenses des ménages en biens et services ont
progressé à un taux sensiblement inférieur à la moyenne
nationale. Une croissance démographique lente a limité les
ventes. Les dépenses en biens durables et non durables
ont accusé une baisse pour une deuxième année
consécutive. Les dépenses en biens semi durables et en
services ont été en hausse. Les investissements en
bâtiments résidentiels ont également augmenté.

Après deux années de baisse à deux chiffres, des
exportations ont progressé de 2,7 %. Les expéditions de
diamants ont rebondi en 2010, entraînant une hausse des
exportations.

Les importations ont augmenté en 2010, après plusieurs
années de baisse. Les importations de machines de
construction et d’extraction minière ont été appréciables.

Les investissements des administrations publiques en
capital ont enregistré une forte hausse en 2010, stimulant
la croissance économique. Les dépenses au chapitre des

projets d’infrastructure comme les routes ainsi qu’au titre
des installations d’enseignement et de santé ont joué un
rôle clé dans l’expansion.

Le PIB nominal a augmenté de 16 %, soit le taux le plus
élevé de toute province ou de tout territoire au Canada en
2010. Les prix de tous les biens et services dans le
territoire se sont accrus de 14 %, la forte hausse des prix
des biens exportés arrivant en tête.

Les bénéfices des sociétés ont presque doublé par rapport
à l’année précédente. Les prix des marchandises,
particulièrement du pétrole et du gaz ainsi que des
diamants, ont augmenté en 2010. Les hausses des prix
intérieurs sont demeurées modérées, les prix pour la
demande intérieure finale progressant de 2,1 %.

Le revenu personnel a enregistré un gain de 4,4 % grâce
au redressement du revenu du travail, après un repli
enregistré en 2009. Cette croissance du revenu du travail a
partiellement été annulée par une baisse des revenus de
placement des ménages.

Le revenu personnel disponible a augmenté, entraînant
une hausse de 14 % de l’épargne personnelle. Le ratio du
service de la dette des ménages a diminué de nouveau et
il a été l’un des plus faibles au pays.
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Nunavut

Le PIB réel du Nunavut a progressé de 11 % en 2010,
après avoir diminué de 8,2 % en 2009. Les expéditions
d’une nouvelle mine d’or ont entraîné une augmentation
des exportations et contribué de façon importante à
l’expansion économique. Les bénéfices des entreprises
ont plus que doublé en 2010.

Graphique 14
Le PIB du Nunavut

Les exportations vers d’autres provinces ont également
plus que doublé au cours de l’année. Les importations se
sont accrues de 14 %, celles en provenance d’autres pays
ainsi que d’autres endroits au Canada enregistrant des
hausses. Les importations de machines et de matériel liés
à la construction ont connu des augmentations.

Les investissements des entreprises ont affiché une
hausse légère en 2010 à la suite d’une forte baisse des
dépenses en immobilisations en 2009. Les
investissements en machines et matériel ainsi qu’en
ouvrages non résidentiels étaient en hausse. Les
investissements en bâtiments résidentiels ont reculé pour
une deuxième année consécutive.

Les prix plus élevés des produits de base ont stimulé
l’exploration minière et des travaux de construction d’un
second chantier minier dans le Nord du territoire sont en
cours.

Les consommateurs ont augmenté leurs dépenses dans
toutes les catégories de biens et services.

Les dépenses des administrations publiques en biens et
services ont augmenté de 0,8 %, tandis que les dépenses
publiques en immobilisations se sont accrues de 5,1 %.

Le PIB nominal a augmenté de 15 %, le deuxième taux le
plus élevé de toute province ou de tout territoire au
Canada. Malgré cette forte hausse, les prix de l’ensemble
des biens et services dans le territoire ont augmenté de
3,3 % seulement. Les prix des exportations se sont accrus
de 1,0 % tandis que les prix de la demande intérieure
finale ont progressé de 1,9 %.

Le revenu du travail (+6,6 %) a augmenté plus rapidement
que le revenu personnel et le revenu personnel disponible.
L’augmentation du revenu du travail a été la plus élevée de
toute province ou de tout territoire au Canada en 2010.

Le taux d’épargne personnelle est demeuré élevé. Le ratio
du service de la dette des ménages a augmenté en 2010,
demeure encore le plus faible de celui de toute province ou
de tout territoire au Canada.
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Indicateurs principaux des comptes économiques, Canada[1]

1.   Indicateurs principaux des comptes économiques, Canada2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

millions de dollars aux prix courants

PIB en termes de revenus et de dépenses

Rémunération des salariés 657 249 695 093 743 392 784 885 818 563 814 707 849 618
5,8 5,8 6,9 5,6 4,3 -0,5 4,3

Bénéfices des sociétés avant impôts 168 219 186 585 197 286 200 943 223 001 149 087 180 723
16,4 10,9 5,7 1,9 11,0 -33,1 21,2

Intérêts et revenus divers de placements 66 835 76 714 81 209 87 082 98 337 79 387 85 598
6,8 14,8 5,9 7,2 12,9 -19,3 7,8

Revenu net des entreprises individuelles 84 210 85 234 86 750 90 411 94 675 98 843 104 989
7,1 1,2 1,8 4,2 4,7 4,4 6,2

Impôts moins subventions 148 822 155 284 160 588 166 716 164 776 164 064 172 628
6,0 4,3 3,4 3,8 -1,2 -0,4 5,2

Revenu personnel disponible 760 462 794 269 853 190 901 634 953 568 966 269 1 013 778
5,5 4,4 7,4 5,7 5,8 1,3 4,9

Taux d’épargne personnelle[2] 3,2 2,1 3,5 2,8 3,9 4,6 4,8
... ... ... ... ... ... ...

millions de dollars enchaînés (2002)

Dépenses personnelles en biens et services de
consommation

697 566 723 146 753 263 787 765 811 157 814 215 841 466
3,3 3,7 4,2 4,6 3,0 0,4 3,3

Dépenses courantes des administrations publiques
en biens et services

236 138 239 471 246 749 253 466 264 608 274 131 280 846
2,0 1,4 3,0 2,7 4,4 3,6 2,4

Formation brute de capital fixe 257 712 281 727 301 606 312 285 318 670 277 316 305 166
7,8 9,3 7,1 3,5 2,0 -13,0 10,0

Investissement en stocks 7 723 14 254 12 563 12 256 9 715 -540 8 872
... ... ... ... ... ... ...

Exportations de biens et services 491 675 500 988 503 934 510 105 486 145 419 126 445 967
5,0 1,9 0,6 1,2 -4,7 -13,8 6,4

Importations de biens et services 481 854 516 269 541 720 573 732 582 178 504 142 570 377
8,0 7,1 4,9 5,9 1,5 -13,4 13,1

Produit intérieur brut aux prix du marché 1 211 239 1 247 807 1 283 033 1 311 260 1 320 291 1 283 722 1 324 993
3,1 3,0 2,8 2,2 0,7 -2,8 3,2

PIB aux prix de base, par industrie

Industries productrices de biens 360 281 368 652 371 046 372 586 368 514 334 478 352 456
2,7 2,3 0,6 0,4 -1,1 -9,2 5,4

Industries productrices de services 764 791 790 243 821 208 847 881 863 697 864 940 886 794
3,3 3,3 3,9 3,2 1,9 0,1 2,5

Production industrielle 269 590 274 074 273 998 272 736 264 301 239 250 251 004
1,5 1,7 -0,0 -0,5 -3,1 -9,5 4,9

Fabrication de biens non durables 75 534 75 467 73 385 71 006 67 793 63 860 65 151
-0,6 -0,1 -2,8 -3,2 -4,5 -5,8 2,0

Fabrication de biens durables 109 362 112 607 112 440 110 733 104 283 86 116 93 022
3,8 3,0 -0,1 -1,5 -5,8 -17,4 8,0

Agriculture, foresterie, pêche et chasse 27 669 28 404 27 958 27 570 30 008 28 082 28 487
8,6 2,7 -1,6 -1,4 8,8 -6,4 1,4

Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz 55 672 55 941 57 271 57 776 56 538 52 125 54 967
1,3 0,5 2,4 0,9 -2,1 -7,8 5,5

Construction 63 453 66 725 69 462 72 330 74 875 68 011 73 467
6,0 5,2 4,1 4,1 3,5 -9,2 8,0

Fabrication 184 814 187 901 185 527 181 348 171 785 150 431 158 326
1,9 1,7 -1,3 -2,3 -5,3 -12,4 5,2

Commerce de gros 59 990 63 662 66 839 70 107 69 628 65 268 68 822
3,8 6,1 5,0 4,9 -0,7 -6,3 5,4

Commerce de détail 62 666 64 841 68 822 71 733 73 293 72 774 75 634
3,6 3,5 6,1 4,2 2,2 -0,7 3,9

Finance et assurances, services immobiliers et de
location et de location à bail et gestion de sociétés
et d’entreprises

215 074 222 677 232 289 240 577 245 547 251 128 257 488
3,6 3,5 4,3 3,6 2,1 2,3 2,5

Services d’enseignement 53 764 55 292 57 008 58 413 60 140 61 219 62 539
2,3 2,8 3,1 2,5 3,0 1,8 2,2

Soins de santé et assistance sociale 71 589 72 735 74 468 76 715 78 715 80 888 82 761
1,8 1,6 2,4 3,0 2,6 2,8 2,3

Administrations publiques 64 085 65 115 67 452 69 136 71 447 73 742 75 390
1,2 1,6 3,6 2,5 3,3 3,2 2,2

1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.
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Indicateurs principaux des comptes économiques, Terre-Neuve-et-Labrador[1]

1.   Indicateurs principaux des comptes économiques, Terre-Neuve-et-Labrador2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

millions de dollars aux prix courants

PIB en termes de revenus et de dépenses

Rémunération des salariés 7 680 7 921 10 174 9 669 9 324 10 152 10 638
4,0 3,1 28,4 -5,0 -3,6 8,9 4,8

Bénéfices des sociétés avant impôts 5 224 7 098 8 355 10 651 10 795 5 193 7 105
15,7 35,9 17,7 27,5 1,4 -51,9 36,8

Intérêts et revenus divers de placements 871 1 087 1 496 2 440 3 763 2 201 2 576
12,1 24,8 37,6 63,1 54,2 -41,5 17,0

Revenu net des entreprises individuelles 1 065 1 002 997 1 071 1 124 1 231 1 317
4,5 -5,9 -0,5 7,4 4,9 9,5 7,0

Impôts moins subventions 1 987 2 045 2 041 2 141 2 184 2 217 2 417
3,2 2,9 -0,2 4,9 2,0 1,5 9,0

Revenu personnel disponible 10 064 10 343 12 970 12 619 12 377 13 401 14 010
3,0 2,8 25,4 -2,7 -1,9 8,3 4,5

Taux d’épargne personnelle[2] -0,9 -1,7 15,5 7,4 -0,4 4,5 4,5
... ... ... ... ... ... ...

millions de dollars enchaînés (2002)

Dépenses personnelles en biens et services de
consommation

9 564 9 693 9 913 10 411 10 918 11 223 11 511
1,4 1,3 2,3 5,0 4,9 2,8 2,6

Dépenses courantes des administrations publiques
en biens et services

4 591 4 606 4 649 4 725 5 015 5 277 5 465
0,8 0,3 0,9 1,6 6,1 5,2 3,6

Formation brute de capital fixe 4 164 4 518 4 181 3 949 4 488 4 247 5 565
11,6 8,5 -7,5 -5,5 13,6 -5,4 31,0

Investissement en stocks 111 240 249 149 -116 -29 -113
... ... ... ... ... ... ...

Exportations de biens et services 10 803 10 739 11 331 13 009 12 880 10 143 10 789
-2,2 -0,6 5,5 14,8 -1,0 -21,3 6,4

Importations de biens et services 12 060 12 162 12 227 12 662 13 592 12 424 13 613
5,5 0,8 0,5 3,6 7,3 -8,6 9,6

Produit intérieur brut aux prix du marché 17 209 17 593 18 129 19 791 19 712 17 930 19 027
-1,2 2,2 3,0 9,2 -0,4 -9,0 6,1

PIB aux prix de base, par industrie

Industries productrices de biens 6 866 7 000 7 327 8 500 8 204 6 739 7 310
-2,7 2,0 4,7 16,0 -3,5 -17,9 8,5

Industries productrices de services 8 904 9 127 9 298 9 509 9 847 10 114 10 433
0,4 2,5 1,9 2,3 3,6 2,7 3,2

Production industrielle 5 716 5 872 6 238 7 363 7 004 5 648 6 021
-4,7 2,7 6,2 18,0 -4,9 -19,4 6,6

Fabrication de biens non durables 682 602 598 607 688 525 545
2,6 -11,7 -0,7 1,5 13,3 -23,7 3,8

Fabrication de biens durables 200 227 173 167 147 165 162
-17,7 13,5 -23,8 -3,5 -12,0 12,2 -1,8

Agriculture, foresterie, pêche et chasse 430 363 379 381 396 334 351
10,0 -15,6 4,4 0,5 3,9 -15,7 5,1

Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz 4 357 4 493 4 859 5 881 5 534 4 431 4 737
-5,4 3,1 8,1 21,0 -5,9 -19,9 6,9

Construction 731 759 675 657 766 761 952
9,8 3,8 -11,1 -2,7 16,6 -0,7 25,1

Fabrication 880 833 775 779 847 694 712
-3,4 -5,3 -7,0 0,5 8,7 -18,1 2,6

Commerce de gros 469 477 494 544 555 554 590
3,8 1,7 3,6 10,1 2,0 -0,2 6,5

Commerce de détail 837 855 881 935 981 1 034 1 062
2,2 2,2 3,0 6,1 4,9 5,4 2,7

Finance et assurances, services immobiliers et de
location et de location à bail et gestion de sociétés
et d’entreprises

1 949 2 032 2 097 2 160 2 253 2 337 2 423
0,2 4,3 3,2 3,0 4,3 3,7 3,7

Services d’enseignement 946 943 954 952 1 008 1 052 1 084
0,9 -0,3 1,2 -0,2 5,9 4,4 3,0

Soins de santé et assistance sociale 1 266 1 279 1 283 1 294 1 337 1 389 1 425
-1,6 1,0 0,3 0,9 3,3 3,9 2,6

Administrations publiques 1 260 1 272 1 306 1 333 1 383 1 424 1 464
-0,9 1,0 2,7 2,1 3,8 3,0 2,8

1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.
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Indicateurs principaux des comptes économiques, Île-du-Prince-Édouard[1]

2.   Indicateurs principaux des comptes économiques, Île-du-Prince-Édouard2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

millions de dollars aux prix courants

PIB en termes de revenus et de dépenses

Rémunération des salariés 2 113 2 176 2 270 2 353 2 482 2 610 2 690
5,2 3,0 4,3 3,7 5,5 5,2 3,1

Bénéfices des sociétés avant impôts 356 345 416 516 475 425 420
0,6 -3,1 20,6 24,0 -7,9 -10,5 -1,2

Intérêts et revenus divers de placements 142 152 146 152 190 184 192
16,4 7,0 -3,9 4,1 25,0 -3,2 4,3

Revenu net des entreprises individuelles 355 354 374 365 357 355 406
8,6 -0,3 5,6 -2,4 -2,2 -0,6 14,4

Impôts moins subventions 483 520 536 548 527 533 580
2,1 7,7 3,1 2,2 -3,8 1,1 8,8

Revenu personnel disponible 2 724 2 838 2 982 3 115 3 249 3 381 3 534
3,4 4,2 5,1 4,5 4,3 4,1 4,5

Taux d’épargne personnelle[2] -4,2 -4,8 -5,6 -7,8 -8,2 -4,6 -5,2
... ... ... ... ... ... ...

millions de dollars enchaînés (2002)

Dépenses personnelles en biens et services de
consommation

2 633 2 687 2 779 2 908 2 988 3 014 3 106
2,3 2,1 3,4 4,6 2,8 0,9 3,1

Dépenses courantes des administrations publiques
en biens et services

1 232 1 239 1 253 1 300 1 337 1 344 1 381
0,2 0,6 1,1 3,8 2,8 0,5 2,8

Formation brute de capital fixe 759 803 883 946 917 884 943
4,5 5,8 10,0 7,1 -3,1 -3,6 6,7

Investissement en stocks -15 -6 69 22 -18 -9 49
... ... ... ... ... ... ...

Exportations de biens et services 2 175 2 167 2 202 2 418 2 353 2 174 2 219
4,9 -0,4 1,6 9,8 -2,7 -7,6 2,1

Importations de biens et services 2 901 2 973 3 109 3 447 3 402 3 240 3 405
2,1 2,5 4,6 10,9 -1,3 -4,8 5,1

Produit intérieur brut aux prix du marché 3 877 3 921 4 077 4 149 4 179 4 189 4 297
2,6 1,1 4,0 1,8 0,7 0,2 2,6

PIB aux prix de base, par industrie

Industries productrices de biens 941 908 948 970 922 893 910
3,4 -3,5 4,4 2,3 -4,9 -3,1 1,9

Industries productrices de services 2 572 2 640 2 733 2 787 2 847 2 880 2 962
2,9 2,6 3,5 2,0 2,2 1,2 2,8

Production industrielle 448 419 419 450 440 455 437
4,7 -6,5 0,0 7,4 -2,2 3,4 -4,0

Fabrication de biens non durables 266 232 235 275 267 246 236
-3,3 -12,8 1,3 17,0 -2,9 -7,9 -4,1

Fabrication de biens durables 144 141 133 128 122 148 133
24,1 -2,1 -5,7 -3,8 -4,7 21,3 -10,1

Agriculture, foresterie, pêche et chasse 321 324 334 319 297 298 311
0,6 0,9 3,1 -4,5 -6,9 0,3 4,4

Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz 0 0 1 2 5 4 4
... ... ... 100,0 150,0 -20,0 0,0

Construction 168 164 189 193 179 145 163
3,7 -2,4 15,2 2,1 -7,3 -19,0 12,4

Fabrication 410 373 367 400 386 395 369
4,3 -9,0 -1,6 9,0 -3,5 2,3 -6,6

Commerce de gros 104 108 114 119 121 116 120
2,0 3,8 5,6 4,4 1,7 -4,1 3,4

Commerce de détail 243 251 264 276 279 281 294
3,4 3,3 5,2 4,5 1,1 0,7 4,6

Finance et assurances, services immobiliers et de
location et de location à bail et gestion de sociétés
et d’entreprises

631 650 686 703 719 740 764
3,6 3,0 5,5 2,5 2,3 2,9 3,2

Services d’enseignement 234 240 247 250 260 270 280
4,5 2,6 2,9 1,2 4,0 3,8 3,7

Soins de santé et assistance sociale 328 338 341 349 355 358 367
3,1 3,0 0,9 2,3 1,7 0,8 2,5

Administrations publiques 448 453 466 473 489 492 503
-0,4 1,1 2,9 1,5 3,4 0,6 2,2

1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.
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Indicateurs principaux des comptes économiques, Nouvelle-Écosse[1]

3.   Indicateurs principaux des comptes économiques, Nouvelle-Écosse2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

millions de dollars aux prix courants

PIB en termes de revenus et de dépenses

Rémunération des salariés 15 556 16 384 16 912 17 479 18 342 18 843 19 740
3,9 5,3 3,2 3,4 4,9 2,7 4,8

Bénéfices des sociétés avant impôts 3 093 3 248 2 908 3 071 3 367 2 990 2 955
10,6 5,0 -10,5 5,6 9,6 -11,2 -1,2

Intérêts et revenus divers de placements 1 197 1 265 1 301 1 612 1 768 1 427 1 464
-8,4 5,7 2,8 23,9 9,7 -19,3 2,6

Revenu net des entreprises individuelles 2 170 2 196 2 228 2 242 2 231 2 432 2 638
2,9 1,2 1,5 0,6 -0,5 9,0 8,5

Impôts moins subventions 3 788 3 889 3 910 4 003 3 988 4 111 4 476
2,5 2,7 0,5 2,4 -0,4 3,1 8,9

Revenu personnel disponible 20 086 20 978 21 898 22 905 23 878 24 603 25 801
4,6 4,4 4,4 4,6 4,2 3,0 4,9

Taux d’épargne personnelle[2] -1,3 -1,4 -2,0 -2,7 -3,4 -1,7 -1,1
... ... ... ... ... ... ...

millions de dollars enchaînés (2002)

Dépenses personnelles en biens et services de
consommation

18 932 19 285 19 828 20 483 21 085 21 452 21 899
2,1 1,9 2,8 3,3 2,9 1,7 2,1

Dépenses courantes des administrations publiques
en biens et services

8 436 8 792 8 789 9 008 9 025 9 289 9 420
1,9 4,2 -0,0 2,5 0,2 2,9 1,4

Formation brute de capital fixe 5 728 5 849 5 995 6 128 5 689 5 901 6 204
-1,5 2,1 2,5 2,2 -7,2 3,7 5,1

Investissement en stocks 136 172 51 173 113 -417 -229
... ... ... ... ... ... ...

Exportations de biens et services 13 844 13 631 13 153 14 226 14 058 13 247 13 725
2,9 -1,5 -3,5 8,2 -1,2 -5,8 3,6

Importations de biens et services 19 417 19 748 19 667 21 508 20 647 20 166 21 264
3,2 1,7 -0,4 9,4 -4,0 -2,3 5,4

Produit intérieur brut aux prix du marché 27 710 28 016 28 174 28 611 29 378 29 390 29 951
0,9 1,1 0,6 1,6 2,7 0,0 1,9

PIB aux prix de base, par industrie

Industries productrices de biens 6 490 6 462 6 118 6 159 6 299 6 040 6 052
1,0 -0,4 -5,3 0,7 2,3 -4,1 0,2

Industries productrices de services 18 816 19 194 19 743 20 148 20 628 20 890 21 320
1,5 2,0 2,9 2,1 2,4 1,3 2,1

Production industrielle 4 207 4 218 3 849 3 960 3 977 3 564 3 486
1,3 0,3 -8,7 2,9 0,4 -10,4 -2,2

Fabrication de biens non durables 1 779 1 760 1 529 1 556 1 526 1 393 1 476
3,4 -1,1 -13,1 1,8 -1,9 -8,7 6,0

Fabrication de biens durables 1 072 1 065 1 047 999 996 937 1 005
17,8 -0,7 -1,7 -4,6 -0,3 -5,9 7,3

Agriculture, foresterie, pêche et chasse 740 746 757 682 781 757 812
-7,5 0,8 1,5 -9,9 14,5 -3,1 7,3

Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz 795 831 750 793 814 652 460
-11,1 4,5 -9,7 5,7 2,6 -19,9 -29,4

Construction 1 547 1 498 1 533 1 521 1 567 1 740 1 786
4,3 -3,2 2,3 -0,8 3,0 11,0 2,6

Fabrication 2 847 2 820 2 568 2 549 2 515 2 323 2 474
8,3 -0,9 -8,9 -0,7 -1,3 -7,6 6,5

Commerce de gros 1 123 1 154 1 189 1 239 1 286 1 236 1 326
0,9 2,8 3,0 4,2 3,8 -3,9 7,3

Commerce de détail 1 660 1 689 1 775 1 845 1 888 1 896 1 956
0,5 1,7 5,1 3,9 2,3 0,4 3,2

Finance et assurances, services immobiliers et de
location et de location à bail et gestion de sociétés
et d’entreprises

5 028 5 129 5 353 5 526 5 680 5 824 5 965
2,5 2,0 4,4 3,2 2,8 2,5 2,4

Services d’enseignement 1 450 1 513 1 525 1 540 1 572 1 562 1 588
2,0 4,3 0,8 1,0 2,1 -0,6 1,7

Soins de santé et assistance sociale 2 101 2 144 2 222 2 260 2 311 2 382 2 388
1,4 2,0 3,6 1,7 2,3 3,1 0,3

Administrations publiques 2 688 2 753 2 839 2 855 2 892 2 949 3 009
-0,0 2,4 3,1 0,6 1,3 2,0 2,0

1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.
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4.   Indicateurs principaux des comptes économiques, Nouveau-Brunswick2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

millions de dollars aux prix courants

PIB en termes de revenus et de dépenses

Rémunération des salariés 12 354 12 819 13 329 14 015 14 960 15 347 15 963
5,2 3,8 4,0 5,1 6,7 2,6 4,0

Bénéfices des sociétés avant impôts 2 566 2 780 3 240 3 295 2 417 2 238 2 652
32,7 8,3 16,5 1,7 -26,6 -7,4 18,5

Intérêts et revenus divers de placements 1 218 1 304 1 330 1 401 1 475 1 353 1 427
-2,0 7,1 2,0 5,3 5,3 -8,3 5,5

Revenu net des entreprises individuelles 1 466 1 474 1 515 1 513 1 538 1 701 1 774
8,1 0,5 2,8 -0,1 1,7 10,6 4,3

Impôts moins subventions 3 002 3 063 3 101 3 231 3 233 3 215 3 409
1,4 2,0 1,2 4,2 0,1 -0,6 6,0

Revenu personnel disponible 15 803 16 303 17 005 17 807 18 845 19 550 20 395
5,2 3,2 4,3 4,7 5,8 3,7 4,3

Taux d’épargne personnelle[2] 4,0 3,2 2,4 1,0 2,5 4,4 4,8
... ... ... ... ... ... ...

millions de dollars enchaînés (2002)

Dépenses personnelles en biens et services de
consommation

14 212 14 498 14 995 15 653 16 175 16 416 16 805
2,3 2,0 3,4 4,4 3,3 1,5 2,4

Dépenses courantes des administrations publiques
en biens et services

5 907 6 024 6 133 6 190 6 418 6 619 6 876
1,7 2,0 1,8 0,9 3,7 3,1 3,9

Formation brute de capital fixe 4 444 4 709 5 600 6 154 6 092 5 363 5 346
6,9 6,0 18,9 9,9 -1,0 -12,0 -0,3

Investissement en stocks 138 229 305 -46 -24 3 -152
... ... ... ... ... ... ...

Exportations de biens et services 17 197 17 378 16 849 17 396 16 768 16 868 17 674
2,8 1,1 -3,0 3,2 -3,6 0,6 4,8

Importations de biens et services 19 535 20 149 20 574 21 765 21 613 21 536 22 165
3,0 3,1 2,1 5,8 -0,7 -0,4 2,9

Produit intérieur brut aux prix du marché 22 366 22 638 23 174 23 439 23 583 23 484 24 216
2,8 1,2 2,4 1,1 0,6 -0,4 3,1

PIB aux prix de base, par industrie

Industries productrices de biens 5 784 5 620 5 835 5 867 5 803 5 461 5 742
-0,6 -2,8 3,8 0,5 -1,1 -5,9 5,1

Industries productrices de services 14 409 14 900 15 241 15 465 15 681 15 945 16 305
4,5 3,4 2,3 1,5 1,4 1,7 2,3

Production industrielle 3 830 3 667 3 713 3 655 3 523 3 395 3 656
0,0 -4,3 1,3 -1,6 -3,6 -3,6 7,7

Fabrication de biens non durables 1 896 1 685 1 687 1 629 1 517 1 471 1 561
1,0 -11,1 0,1 -3,4 -6,9 -3,0 6,1

Fabrication de biens durables 1 036 1 026 974 898 809 832 983
-1,1 -1,0 -5,1 -7,8 -9,9 2,8 18,1

Agriculture, foresterie, pêche et chasse 837 792 781 715 748 738 771
9,8 -5,4 -1,4 -8,5 4,6 -1,3 4,5

Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz 201 187 274 291 310 251 274
-0,5 -7,0 46,5 6,2 6,5 -19,0 9,2

Construction 1 123 1 166 1 349 1 504 1 559 1 359 1 342
-8,2 3,8 15,7 11,5 3,7 -12,8 -1,3

Fabrication 2 936 2 711 2 664 2 534 2 336 2 305 2 531
0,2 -7,7 -1,7 -4,9 -7,8 -1,3 9,8

Commerce de gros 1 170 1 328 1 188 1 148 1 039 1 022 1 044
25,0 13,5 -10,5 -3,4 -9,5 -1,6 2,2

Commerce de détail 1 284 1 321 1 385 1 443 1 513 1 549 1 583
4,0 2,9 4,8 4,2 4,9 2,4 2,2

Finance et assurances, services immobiliers et de
location et de location à bail et gestion de sociétés
et d’entreprises

3 429 3 583 3 757 3 811 3 897 4 009 4 126
4,5 4,5 4,9 1,4 2,3 2,9 2,9

Services d’enseignement 1 067 1 090 1 106 1 115 1 142 1 169 1 209
2,3 2,2 1,5 0,8 2,4 2,4 3,4

Soins de santé et assistance sociale 1 571 1 584 1 625 1 661 1 713 1 763 1 819
3,2 0,8 2,6 2,2 3,1 2,9 3,2

Administrations publiques 1 931 1 971 2 032 2 075 2 118 2 189 2 254
1,0 2,1 3,1 2,1 2,1 3,4 3,0

1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.
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5.   Indicateurs principaux des comptes économiques, Québec2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

millions de dollars aux prix courants

PIB en termes de revenus et de dépenses

Rémunération des salariés 139 815 144 774 149 948 157 713 163 789 164 528 171 546
4,1 3,5 3,6 5,2 3,9 0,5 4,3

Bénéfices des sociétés avant impôts 24 935 24 965 27 759 25 874 25 764 22 150 26 199
15,6 0,1 11,2 -6,8 -0,4 -14,0 18,3

Intérêts et revenus divers de placements 14 794 16 338 17 853 20 894 22 943 22 040 21 808
5,3 10,4 9,3 17,0 9,8 -3,9 -1,1

Revenu net des entreprises individuelles 16 245 16 409 16 872 17 562 18 106 19 465 20 295
8,1 1,0 2,8 4,1 3,1 7,5 4,3

Impôts moins subventions 34 692 35 773 35 918 36 886 36 615 36 338 38 077
5,2 3,1 0,4 2,7 -0,7 -0,8 4,8

Revenu personnel disponible 165 791 171 359 179 211 189 804 199 590 202 302 210 621
4,4 3,4 4,6 5,9 5,2 1,4 4,1

Taux d’épargne personnelle[2] 3,8 2,4 2,7 3,0 3,5 3,9 3,7
... ... ... ... ... ... ...

millions de dollars enchaînés (2002)

Dépenses personnelles en biens et services de
consommation

151 587 155 867 160 505 167 152 172 379 173 802 179 569
2,8 2,8 3,0 4,1 3,1 0,8 3,3

Dépenses courantes des administrations publiques
en biens et services

55 146 55 604 57 218 57 491 59 082 60 956 62 641
1,0 0,8 2,9 0,5 2,8 3,2 2,8

Formation brute de capital fixe 51 548 52 311 53 397 57 317 59 560 56 520 61 438
11,7 1,5 2,1 7,3 3,9 -5,1 8,7

Investissement en stocks 780 3 473 1 607 1 396 356 -1 003 3
... ... ... ... ... ... ...

Exportations de biens et services 140 070 143 049 146 279 149 327 144 522 133 770 134 783
1,5 2,1 2,3 2,1 -3,2 -7,4 0,8

Importations de biens et services 148 464 155 055 159 857 167 646 167 820 157 713 166 131
4,7 4,4 3,1 4,9 0,1 -6,0 5,3

Produit intérieur brut aux prix du marché 251 028 255 559 260 033 265 585 269 083 267 290 273 856
2,7 1,8 1,8 2,1 1,3 -0,7 2,5

PIB aux prix de base, par industrie

Industries productrices de biens 74 221 74 887 73 560 74 457 75 327 71 044 73 438
1,9 0,9 -1,8 1,2 1,2 -5,7 3,4

Industries productrices de services 158 025 161 313 166 133 170 349 173 038 175 243 179 130
2,6 2,1 3,0 2,5 1,6 1,3 2,2

Production industrielle 56 766 57 448 56 297 56 437 56 224 52 492 53 402
-0,3 1,2 -2,0 0,2 -0,4 -6,6 1,7

Fabrication de biens non durables 21 105 20 882 20 180 19 445 18 826 18 094 18 434
-2,8 -1,1 -3,4 -3,6 -3,2 -3,9 1,9

Fabrication de biens durables 25 393 26 226 25 804 26 005 25 608 22 369 22 695
4,6 3,3 -1,6 0,8 -1,5 -12,6 1,5

Agriculture, foresterie, pêche et chasse 4 637 4 734 4 623 4 606 4 687 4 412 4 720
11,4 2,1 -2,3 -0,4 1,8 -5,9 7,0

Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz 1 079 990 974 1 006 1 004 1 000 1 047
-16,8 -8,2 -1,6 3,3 -0,2 -0,4 4,7

Construction 12 810 12 706 12 629 13 338 14 236 13 890 14 943
9,4 -0,8 -0,6 5,6 6,7 -2,4 7,6

Fabrication 46 487 47 084 45 950 45 391 44 365 40 483 41 154
1,1 1,3 -2,4 -1,2 -2,3 -8,8 1,7

Commerce de gros 12 166 12 608 13 194 13 872 13 678 13 228 13 615
2,8 3,6 4,6 5,1 -1,4 -3,3 2,9

Commerce de détail 14 087 14 579 15 327 15 804 16 245 16 413 16 962
2,8 3,5 5,1 3,1 2,8 1,0 3,3

Finance et assurances, services immobiliers et de
location et de location à bail et gestion de sociétés
et d’entreprises

38 666 39 608 41 040 42 344 43 115 44 438 45 735
4,1 2,4 3,6 3,2 1,8 3,1 2,9

Services d’enseignement 12 064 12 033 12 318 12 541 12 854 13 101 13 357
0,8 -0,3 2,4 1,8 2,5 1,9 2,0

Soins de santé et assistance sociale 17 126 17 241 17 482 17 831 18 112 18 584 19 005
2,0 0,7 1,4 2,0 1,6 2,6 2,3

Administrations publiques 14 916 15 155 15 672 15 942 16 389 17 073 17 444
1,1 1,6 3,4 1,7 2,8 4,2 2,2

1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.
26 Statistique Canada - no 13-016-XIF au catalogue



Revue des comptes économiques des provinces et des territoires, 2010
Indicateurs principaux des comptes économiques, Ontario[1]

6.   Indicateurs principaux des comptes économiques, Ontario2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

millions de dollars aux prix courants

PIB en termes de revenus et de dépenses

Rémunération des salariés 277 078 289 997 304 549 318 227 327 144 325 142 337 830
5,6 4,7 5,0 4,5 2,8 -0,6 3,9

Bénéfices des sociétés avant impôts 61 576 62 230 65 666 66 484 62 617 53 287 63 477
5,8 1,1 5,5 1,2 -5,8 -14,9 19,1

Intérêts et revenus divers de placements 17 852 20 337 21 254 22 687 24 278 22 758 23 009
3,4 13,9 4,5 6,7 7,0 -6,3 1,1

Revenu net des entreprises individuelles 34 216 34 871 35 412 35 580 35 441 37 001 39 360
4,4 1,9 1,6 0,5 -0,4 4,4 6,4

Impôts moins subventions 64 784 67 049 69 199 70 251 68 573 67 893 71 955
7,0 3,5 3,2 1,5 -2,4 -1,0 6,0

Revenu personnel disponible 308 383 319 919 340 552 356 073 370 053 376 217 395 424
4,9 3,7 6,4 4,6 3,9 1,7 5,1

Taux d’épargne personnelle[2] 3,9 2,4 3,8 3,1 2,9 4,3 4,1
... ... ... ... ... ... ...

millions de dollars enchaînés (2002)

Dépenses personnelles en biens et services de
consommation

281 182 290 795 300 549 312 118 320 535 321 067 332 544
3,1 3,4 3,4 3,8 2,7 0,2 3,6

Dépenses courantes des administrations publiques
en biens et services

88 224 89 110 93 128 95 958 100 916 104 837 107 519
3,8 1,0 4,5 3,0 5,2 3,9 2,6

Formation brute de capital fixe 91 577 97 280 102 577 104 572 103 519 94 317 105 333
4,1 6,2 5,4 1,9 -1,0 -8,9 11,7

Investissement en stocks 1 687 1 208 3 447 6 477 3 724 -2 968 2 057
... ... ... ... ... ... ...

Exportations de biens et services 336 418 343 325 345 578 348 466 324 856 283 901 305 225
4,4 2,1 0,7 0,8 -6,8 -12,6 7,5

Importations de biens et services 302 943 312 514 324 444 336 880 328 282 294 107 333 331
6,7 3,2 3,8 3,8 -2,6 -10,4 13,3

Produit intérieur brut aux prix du marché 496 780 510 509 522 998 533 233 529 828 512 685 527 813
2,6 2,8 2,4 2,0 -0,6 -3,2 3,0

PIB aux prix de base, par industrie

Industries productrices de biens 136 258 137 882 136 251 133 318 126 832 110 793 117 702
0,5 1,2 -1,2 -2,2 -4,9 -12,6 6,2

Industries productrices de services 322 313 332 911 344 410 355 490 359 548 358 897 367 257
3,4 3,3 3,5 3,2 1,1 -0,2 2,3

Production industrielle 107 619 108 484 106 144 102 221 96 073 80 905 85 338
0,2 0,8 -2,2 -3,7 -6,0 -15,8 5,5

Fabrication de biens non durables 34 094 33 765 32 866 31 143 28 859 27 087 27 406
-1,9 -1,0 -2,7 -5,2 -7,3 -6,1 1,2

Fabrication de biens durables 61 268 62 005 60 927 58 754 52 976 41 344 45 808
0,7 1,2 -1,7 -3,6 -9,8 -22,0 10,8

Agriculture, foresterie, pêche et chasse 5 203 5 479 5 365 5 237 5 591 5 293 5 476
3,4 5,3 -2,1 -2,4 6,8 -5,3 3,5

Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz 2 794 2 886 2 620 2 473 2 719 1 904 1 904
2,9 3,3 -9,2 -5,6 9,9 -30,0 0,0

Construction 23 433 23 910 24 530 25 316 24 560 23 383 25 386
1,5 2,0 2,6 3,2 -3,0 -4,8 8,6

Fabrication 95 292 95 639 93 624 89 668 81 722 68 916 73 424
-0,3 0,4 -2,1 -4,2 -8,9 -15,7 6,5

Commerce de gros 26 913 28 749 30 026 31 365 30 286 28 460 30 116
2,5 6,8 4,4 4,5 -3,4 -6,0 5,8

Commerce de détail 25 105 25 597 26 655 27 192 27 641 27 610 28 687
3,6 2,0 4,1 2,0 1,7 -0,1 3,9

Finance et assurances, services immobiliers et de
location et de location à bail et gestion de sociétés
et d’entreprises

98 432 101 995 105 713 109 592 110 863 112 780 114 843
3,1 3,6 3,6 3,7 1,2 1,7 1,8

Services d’enseignement 20 877 21 872 22 794 23 492 24 090 24 617 25 152
3,2 4,8 4,2 3,1 2,5 2,2 2,2

Soins de santé et assistance sociale 27 522 28 099 28 904 30 006 30 837 31 536 32 034
3,1 2,1 2,9 3,8 2,8 2,3 1,6

Administrations publiques 23 990 24 345 25 349 26 001 26 926 27 789 28 612
1,8 1,5 4,1 2,6 3,6 3,2 3,0

1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.
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7.   Indicateurs principaux des comptes économiques, Manitoba2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

millions de dollars aux prix courants

PIB en termes de revenus et de dépenses

Rémunération des salariés 20 491 21 377 22 603 24 070 25 435 26 202 27 087
5,5 4,3 5,7 6,5 5,7 3,0 3,4

Bénéfices des sociétés avant impôts 3 849 4 177 5 875 6 938 7 286 6 105 6 926
18,9 8,5 40,7 18,1 5,0 -16,2 13,4

Intérêts et revenus divers de placements 2 426 3 112 2 981 3 287 3 550 3 246 3 652
22,1 28,3 -4,2 10,3 8,0 -8,6 12,5

Revenu net des entreprises individuelles 2 899 2 779 2 911 3 013 3 419 3 461 3 596
3,9 -4,1 4,7 3,5 13,5 1,2 3,9

Impôts moins subventions 4 890 4 817 5 159 5 521 5 664 5 674 5 920
1,7 -1,5 7,1 7,0 2,6 0,2 4,3

Revenu personnel disponible 25 733 26 443 28 157 29 973 32 006 32 782 34 129
5,3 2,8 6,5 6,4 6,8 2,4 4,1

Taux d’épargne personnelle[2] 3,3 1,1 2,5 1,9 3,7 3,8 3,5
... ... ... ... ... ... ...

millions de dollars enchaînés (2002)

Dépenses personnelles en biens et services de
consommation

23 571 24 265 25 044 26 340 27 283 27 650 28 577
3,1 2,9 3,2 5,2 3,6 1,3 3,4

Dépenses courantes des administrations publiques
en biens et services

9 263 9 336 9 441 9 764 10 244 10 568 10 704
1,5 0,8 1,1 3,4 4,9 3,2 1,3

Formation brute de capital fixe 6 843 7 004 7 821 8 324 9 056 8 574 9 633
6,7 2,4 11,7 6,4 8,8 -5,3 12,4

Investissement en stocks 211 109 845 232 259 -818 -237
... ... ... ... ... ... ...

Exportations de biens et services 23 822 24 650 25 548 28 102 28 056 27 072 27 359
4,3 3,5 3,6 10,0 -0,2 -3,5 1,1

Importations de biens et services 25 874 26 562 28 525 31 757 32 261 30 551 32 532
3,2 2,7 7,4 11,3 1,6 -5,3 6,5

Produit intérieur brut aux prix du marché 37 861 38 860 40 181 41 263 42 838 42 705 43 746
2,2 2,6 3,4 2,7 3,8 -0,3 2,4

PIB aux prix de base, par industrie

Industries productrices de biens 9 391 9 816 10 227 10 612 10 994 10 597 10 770
0,6 4,5 4,2 3,8 3,6 -3,6 1,6

Industries productrices de services 25 204 25 772 26 655 27 348 28 362 28 709 29 395
2,0 2,3 3,4 2,6 3,7 1,2 2,4

Production industrielle 6 281 6 695 6 773 7 049 7 005 6 618 6 778
2,4 6,6 1,2 4,1 -0,6 -5,5 2,4

Agriculture, foresterie, pêche et chasse 1 729 1 652 1 833 1 873 2 147 2 165 1 919
-6,8 -4,5 11,0 2,2 14,6 0,8 -11,4

Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz 599 596 657 637 607 625 693
-2,3 -0,5 10,2 -3,0 -4,7 3,0 10,9

Construction 1 378 1 438 1 634 1 693 1 909 1 897 2 068
2,1 4,4 13,6 3,6 12,8 -0,6 9,0

Fabrication 4 432 4 589 4 573 4 938 4 979 4 525 4 562
1,7 3,5 -0,3 8,0 0,8 -9,1 0,8

Commerce de gros 1 960 2 081 2 282 2 365 2 839 2 778 2 825
1,9 6,2 9,7 3,6 20,0 -2,1 1,7

Commerce de détail 2 233 2 311 2 415 2 570 2 656 2 688 2 778
4,6 3,5 4,5 6,4 3,3 1,2 3,3

Finance et assurances, services immobiliers et de
location et de location à bail et gestion de sociétés
d’entreprises

6 462 6 624 6 889 7 084 7 316 7 503 7 744
0,9 2,5 4,0 2,8 3,3 2,6 3,2

Services d’enseignement 1 893 1 924 1 951 1 995 2 062 2 141 2 206
4,8 1,6 1,4 2,3 3,4 3,8 3,0

Soins de santé et assistance sociale 2 952 2 931 2 936 2 989 3 068 3 114 3 179
2,6 -0,7 0,2 1,8 2,6 1,5 2,1

Administrations publiques 2 523 2 554 2 624 2 683 2 731 2 789 2 823
0,5 1,2 2,7 2,2 1,8 2,1 1,2

1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.
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8.   Indicateurs principaux des comptes économiques, Saskatchewan2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

millions de dollars aux prix courants

PIB en termes de revenus et de dépenses

Rémunération des salariés 16 313 17 235 18 726 20 170 22 109 23 234 24 721
5,7 5,7 8,7 7,7 9,6 5,1 6,4

Bénéfices des sociétés avant impôts 7 380 9 281 9 108 10 859 18 583 11 360 14 829
38,4 25,8 -1,9 19,2 71,1 -38,9 30,5

Intérêts et revenus divers de placements 3 052 3 130 3 476 3 863 5 493 3 699 4 201
13,0 2,6 11,1 11,1 42,2 -32,7 13,6

Revenu net des entreprises individuelles 2 892 2 457 1 996 2 549 4 666 4 065 3 865
22,5 -15,0 -18,8 27,7 83,1 -12,9 -4,9

Impôts moins subventions 4 067 4 577 4 826 5 304 5 974 5 924 5 779
7,1 12,5 5,4 9,9 12,6 -0,8 -2,4

Revenu personnel disponible 21 892 22 145 23 244 25 403 30 037 30 355 31 940
8,2 1,2 5,0 9,3 18,2 1,1 5,2

Taux d’épargne personnelle[2] 1,9 -1,5 -2,2 -1,7 7,3 5,0 5,6
... ... ... ... ... ... ...

millions de dollars enchaînés (2002)

Dépenses personnelles en biens et services de
consommation

20 230 20 797 21 587 22 998 24 273 24 671 25 299
1,7 2,8 3,8 6,5 5,5 1,6 2,5

Dépenses courantes des administrations publiques
en biens et services

7 812 7 971 8 181 8 519 8 726 8 977 9 101
2,3 2,0 2,6 4,1 2,4 2,9 1,4

Formation brute de capital fixe 7 625 8 884 9 943 10 692 12 587 12 617 13 481
0,5 16,5 11,9 7,5 17,7 0,2 6,8

Investissement en stocks 1 290 1 814 1 056 1 064 1 549 341 -143
... ... ... ... ... ... ...

Exportations de biens et services 25 931 26 013 26 135 27 620 27 958 26 621 28 583
9,5 0,3 0,5 5,7 1,2 -4,8 7,4

Importations de biens et services 25 061 26 408 28 613 31 419 33 611 33 145 35 110
3,3 5,4 8,3 9,8 7,0 -1,4 5,9

Produit intérieur brut aux prix du marché 37 741 38 904 38 266 39 626 41 466 39 911 41 520
5,1 3,1 -1,6 3,6 4,6 -3,8 4,0

PIB aux prix de base, par industrie

Industries productrices de biens 15 390 15 820 14 871 15 126 15 822 14 522 15 592
7,4 2,8 -6,0 1,7 4,6 -8,2 7,4

Industries productrices de services 20 682 21 246 21 819 22 904 23 910 23 925 24 318
2,8 2,7 2,7 5,0 4,4 0,1 1,6

Production industrielle 9 743 9 686 9 026 9 097 8 823 7 630 8 789
4,3 -0,6 -6,8 0,8 -3,0 -13,5 15,2

Fabrication de biens non durables 1 334 1 477 1 313 1 420 1 385 1 396 1 414
7,1 10,7 -11,1 8,1 -2,5 0,8 1,3

Fabrication de biens durables 1 305 1 365 1 383 1 453 1 510 1 345 1 306
23,8 4,6 1,3 5,1 3,9 -10,9 -2,9

Agriculture, foresterie, pêche et chasse 3 820 4 155 3 798 4 016 5 207 5 407 4 335
21,0 8,8 -8,6 5,7 29,7 3,8 -19,8

Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz 6 123 5 953 5 484 5 440 5 226 4 339 5 221
0,9 -2,8 -7,9 -0,8 -3,9 -17,0 20,3

Construction 1 705 1 982 2 022 2 090 2 590 2 684 2 761
2,3 16,2 2,0 3,4 23,9 3,6 2,9

Fabrication 2 650 2 845 2 707 2 884 2 903 2 755 2 736
15,3 7,4 -4,9 6,5 0,7 -5,1 -0,7

Commerce de gros 1 905 1 972 2 007 2 329 2 833 2 514 2 570
11,1 3,5 1,8 16,0 21,6 -11,3 2,2

Commerce de détail 1 749 1 801 1 917 2 031 2 178 2 213 2 261
4,2 3,0 6,4 5,9 7,2 1,6 2,2

Finance et assurances, services immobiliers et de
location et de location à bail et gestion de sociétés
et d’entreprises

5 246 5 359 5 536 5 789 5 971 6 124 6 271
1,0 2,2 3,3 4,6 3,1 2,6 2,4

Services d’enseignement 1 807 1 833 1 863 1 901 1 919 1 964 1 969
2,1 1,4 1,6 2,0 0,9 2,3 0,3

Soins de santé et assistance sociale 2 191 2 256 2 272 2 333 2 419 2 469 2 527
2,8 3,0 0,7 2,7 3,7 2,1 2,3

Administrations publiques 1 836 1 879 1 951 2 006 2 024 2 067 2 109
1,8 2,3 3,8 2,8 0,9 2,1 2,0

1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.
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Indicateurs principaux des comptes économiques, Alberta[1]

9.   Indicateurs principaux des comptes économiques, Alberta2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

millions de dollars aux prix courants

PIB en termes de revenus et de dépenses

Rémunération des salariés 81 883 93 034 107 069 118 387 128 012 123 517 130 015
9,7 13,6 15,1 10,6 8,1 -3,5 5,3

Bénéfices des sociétés avant impôts 40 750 51 294 50 182 49 929 64 963 26 671 32 991
23,7 25,9 -2,2 -0,5 30,1 -58,9 23,7

Intérêts et revenus divers de placements 15 124 19 174 21 075 19 138 22 371 13 257 17 931
10,7 26,8 9,9 -9,2 16,9 -40,7 35,3

Revenu net des entreprises individuelles 10 169 10 241 10 370 11 740 12 971 12 551 13 655
11,4 0,7 1,3 13,2 10,5 -3,2 8,8

Impôts moins subventions 12 137 13 329 14 639 16 205 16 027 16 074 16 841
6,7 9,8 9,8 10,7 -1,1 0,3 4,8

Revenu personnel disponible 89 556 98 547 112 433 122 060 134 085 133 037 140 967
9,3 10,0 14,1 8,6 9,9 -0,8 6,0

Taux d’épargne personnelle[2] 9,0 9,7 12,2 10,8 14,5 14,7 16,4
... ... ... ... ... ... ...

millions de dollars enchaînés (2002)

Dépenses personnelles en biens et services de
consommation

77 356 83 160 90 264 96 216 98 788 97 913 101 277
5,0 7,5 8,5 6,6 2,7 -0,9 3,4

Dépenses courantes des administrations publiques
en biens et services

23 849 24 729 25 430 26 717 28 301 29 585 30 474
0,7 3,7 2,8 5,1 5,9 4,5 3,0

Formation brute de capital fixe 51 420 62 953 69 456 71 180 72 211 52 813 56 454
9,3 22,4 10,3 2,5 1,4 -26,9 6,9

Investissement en stocks 786 2 640 1 514 -1 633 -1 670 -1 361 2 085
... ... ... ... ... ... ...

Exportations de biens et services 100 774 100 510 107 687 110 431 109 778 104 531 108 151
6,5 -0,3 7,1 2,5 -0,6 -4,8 3,5

Importations de biens et services 90 853 102 505 113 675 120 247 123 105 104 019 113 893
7,2 12,8 10,9 5,8 2,4 -15,5 9,5

Produit intérieur brut aux prix du marché 163 564 170 872 180 852 184 008 185 668 177 376 183 251
5,3 4,5 5,8 1,7 0,9 -4,5 3,3

PIB aux prix de base, par industrie

Industries productrices de biens 68 108 70 859 74 229 74 354 73 449 66 652 69 967
6,3 4,0 4,8 0,2 -1,2 -9,3 5,0

Industries productrices de services 88 951 93 933 101 262 105 449 108 919 108 906 111 162
4,7 5,6 7,8 4,1 3,3 -0,0 2,1

Production industrielle 51 189 52 154 54 428 53 876 52 104 49 912 52 165
5,1 1,9 4,4 -1,0 -3,3 -4,2 4,5

Fabrication de biens non durables 7 194 7 874 7 732 7 621 7 339 6 577 6 920
12,7 9,5 -1,8 -1,4 -3,7 -10,4 5,2

Fabrication de biens durables 6 882 7 564 8 474 8 243 8 348 6 398 7 221
14,5 9,9 12,0 -2,7 1,3 -23,4 12,9

Agriculture, foresterie, pêche et chasse 4 981 5 269 5 167 5 063 5 829 4 856 5 574
14,5 5,8 -1,9 -2,0 15,1 -16,7 14,8

Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz 34 024 34 016 35 505 35 141 33 732 33 336 34 482
3,4 -0,0 4,4 -1,0 -4,0 -1,2 3,4

Construction 12 325 14 321 15 502 16 368 17 147 12 742 13 355
10,2 16,2 8,2 5,6 4,8 -25,7 4,8

Fabrication 14 078 15 443 16 297 15 944 15 779 13 015 14 199
13,7 9,7 5,5 -2,2 -1,0 -17,5 9,1

Commerce de gros 7 627 8 380 9 211 9 454 9 571 8 735 9 339
7,7 9,9 9,9 2,6 1,2 -8,7 6,9

Commerce de détail 6 962 7 435 8 479 9 395 9 597 9 132 9 437
3,1 6,8 14,0 10,8 2,2 -4,8 3,3

Finance et assurances, services immobiliers et de
location et de location à bail et gestion de sociétés
et d’entreprises

23 918 25 028 27 087 27 975 29 196 30 073 30 764
3,9 4,6 8,2 3,3 4,4 3,0 2,3

Services d’enseignement 6 074 6 265 6 530 6 693 7 028 7 288 7 418
2,5 3,1 4,2 2,5 5,0 3,7 1,8

Soins de santé et assistance sociale 6 970 7 350 7 589 8 013 8 748 9 267 9 471
3,1 5,5 3,3 5,6 9,2 5,9 2,2

Administrations publiques 5 997 6 165 6 374 6 641 6 933 7 326 7 204
1,8 2,8 3,4 4,2 4,4 5,7 -1,7

1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.
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Indicateurs principaux des comptes économiques, Colombie-Britannique[1]

10.   Indicateurs principaux des comptes économiques, Colombie-Britannique2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

millions de dollars aux prix courants

PIB en termes de revenus et de dépenses

Rémunération des salariés 80 599 85 805 93 963 98 573 102 468 100 629 104 630
6,6 6,5 9,5 4,9 4,0 -1,8 4,0

Bénéfices des sociétés avant impôts 16 764 19 631 22 408 21 951 24 892 17 778 21 608
35,6 17,1 14,1 -2,0 13,4 -28,6 21,5

Intérêts et revenus divers de placements 9 708 10 418 9 910 11 128 12 018 8 784 8 894
6,1 7,3 -4,9 12,3 8,0 -26,9 1,3

Revenu net des entreprises individuelles 12 374 13 070 13 671 14 356 14 389 16 105 17 571
8,6 5,6 4,6 5,0 0,2 11,9 9,1

Impôts moins subventions 18 664 19 881 20 899 22 250 21 634 21 699 22 787
6,2 6,5 5,1 6,5 -2,8 0,3 5,0

Revenu personnel disponible 96 903 101 619 110 794 117 596 124 859 126 121 132 152
5,9 4,9 9,0 6,1 6,2 1,0 4,8

Taux d’épargne personnelle[2] -4,6 -5,4 -4,1 -5,1 -3,0 -3,2 -3,3
... ... ... ... ... ... ...

millions de dollars enchaînés (2002)

Dépenses personnelles en biens et services de
consommation

96 187 100 180 106 222 111 787 114 489 114 834 119 193
4,3 4,2 6,0 5,2 2,4 0,3 3,8

Dépenses courantes des administrations publiques
en biens et services

28 346 28 606 29 127 30 338 31 865 32 901 33 433
-0,0 0,9 1,8 4,2 5,0 3,3 1,6

Formation brute de capital fixe 31 424 34 835 38 570 39 519 40 529 34 702 39 348
12,3 10,9 10,7 2,5 2,6 -14,4 13,4

Investissement en stocks 652 1 401 1 043 1 016 106 -385 -1 713
... ... ... ... ... ... ...

Exportations de biens et services 67 013 70 162 72 341 74 546 72 110 66 392 70 364
4,8 4,7 3,1 3,0 -3,3 -7,9 6,0

Importations de biens et services 77 380 82 051 88 328 93 626 94 602 86 257 94 754
7,7 6,0 7,7 6,0 1,0 -8,8 9,9

Produit intérieur brut aux prix du marché 146 541 153 489 159 729 164 496 165 641 162 225 167 140
3,6 4,7 4,1 3,0 0,7 -2,1 3,0

PIB aux prix de base, par industrie

Industries productrices de biens 34 252 36 334 37 237 37 198 36 575 33 210 35 468
5,6 6,1 2,5 -0,1 -1,7 -9,2 6,8

Industries productrices de services 101 026 105 217 109 809 114 098 115 667 115 875 118 386
3,5 4,1 4,4 3,9 1,4 0,2 2,2

Production industrielle 21 731 23 299 23 393 23 301 22 529 20 394 21 161
3,4 7,2 0,4 -0,4 -3,3 -9,5 3,8

Fabrication de biens non durables 5 196 5 317 5 332 5 358 5 165 4 812 4 873
-1,1 2,3 0,3 0,5 -3,6 -6,8 1,3

Fabrication de biens durables 9 574 10 175 10 654 10 602 9 379 7 743 8 219
11,0 6,3 4,7 -0,5 -11,5 -17,4 6,1

Agriculture, foresterie, pêche et chasse 4 851 4 859 4 793 4 619 4 154 3 870 4 150
7,8 0,2 -1,4 -3,6 -10,1 -6,8 7,2

Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz 4 270 4 643 4 645 4 422 4 598 4 293 4 595
-0,7 8,7 0,0 -4,8 4,0 -6,6 7,0

Construction 7 675 8 115 8 935 9 097 9 501 8 617 9 673
10,8 5,7 10,1 1,8 4,4 -9,3 12,3

Fabrication 14 723 15 435 15 904 15 885 14 546 12 657 13 156
6,0 4,8 3,0 -0,1 -8,4 -13,0 3,9

Commerce de gros 6 430 6 663 6 987 7 508 7 233 6 560 6 728
2,7 3,6 4,9 7,5 -3,7 -9,3 2,6

Commerce de détail 8 280 8 772 9 477 9 961 9 976 9 799 10 105
5,4 5,9 8,0 5,1 0,2 -1,8 3,1

Finance et assurances, services immobiliers et de
location et de location à bail et gestion de sociétés
et d’entreprises

30 503 31 834 33 290 34 698 35 201 36 603 37 636
5,6 4,4 4,6 4,2 1,4 4,0 2,8

Services d’enseignement 7 028 7 253 7 407 7 642 7 805 7 755 7 814
1,5 3,2 2,1 3,2 2,1 -0,6 0,8

Soins de santé et assistance sociale 9 192 9 125 9 423 9 581 10 345 10 684 11 045
-3,8 -0,7 3,3 1,7 8,0 3,3 3,4

Administrations publiques 7 201 7 268 7 506 7 772 8 090 8 261 8 409
0,2 0,9 3,3 3,5 4,1 2,1 1,8

1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.
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11.   Indicateurs principaux des comptes économiques, Yukon2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

millions de dollars aux prix courants

PIB en termes de revenus et de dépenses

Rémunération des salariés 783 826 906 1 000 1 073 1 100 1 156
7,4 5,5 9,7 10,4 7,3 2,5 5,1

Bénéfices des sociétés avant impôts 101 124 128 160 268 280 387
48,5 22,8 3,2 25,0 67,5 4,5 38,2

Intérêts et revenus divers de placements 54 65 78 90 87 80 87
8,0 20,4 20,0 15,4 -3,3 -8,0 8,7

Revenu net des entreprises individuelles 107 115 123 131 139 158 175
5,9 7,5 7,0 6,5 6,1 13,7 10,8

Impôts moins subventions 97 96 97 103 105 119 115
1,0 -1,0 1,0 6,2 1,9 13,3 -3,4

Revenu personnel disponible 990 1 102 1 115 1 250 1 278 1 353 1 449
5,9 11,3 1,2 12,1 2,2 5,9 7,1

Taux d’épargne personnelle[2] 15,4 20,1 16,0 18,9 14,7 16,3 17,7
... ... ... ... ... ... ...

millions de dollars enchaînés (2002)

Dépenses personnelles en biens et services de
consommation

801 829 875 930 979 1 013 1 057
3,2 3,5 5,5 6,3 5,3 3,5 4,3

Dépenses courantes des administrations publiques
en biens et services

652 668 682 719 745 789 802
2,2 2,5 2,1 5,4 3,6 5,9 1,6

Formation brute de capital fixe 419 528 587 592 517 528 767
28,9 26,0 11,2 0,9 -12,7 2,1 45,3

Investissement en stocks -4 6 13 13 18 -21 -72
... ... ... ... ... ... ...

Exportations de biens et services 359 369 378 418 538 569 565
4,7 2,8 2,4 10,6 28,7 5,8 -0,7

Importations de biens et services 934 1 075 1 126 1 194 1 178 1 168 1 379
8,6 15,1 4,7 6,0 -1,3 -0,8 18,1

Produit intérieur brut aux prix du marché 1 293 1 329 1 405 1 480 1 606 1 692 1 755
5,0 2,8 5,7 5,3 8,5 5,4 3,7

PIB aux prix de base, par industrie

Industries productrices de biens 176 181 202 236 301 356 377
25,7 2,8 11,6 16,8 27,5 18,3 5,9

Industries productrices de services 1 057 1 083 1 127 1 160 1 199 1 219 1 260
2,3 2,5 4,1 2,9 3,4 1,7 3,4

Production industrielle 83 79 86 108 187 243 232
25,8 -4,8 8,9 25,6 73,1 29,9 -4,5

Agriculture, foresterie, pêche et chasse 4 2 3 3 3 3 3
0,0 -50,0 50,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz 43 41 44 60 116 157 148
38,7 -4,7 7,3 36,4 93,3 35,3 -5,7

Construction 93 108 122 136 116 116 147
27,4 16,1 13,0 11,5 -14,7 0,0 26,7

Fabrication 10 12 13 13 16 15 15
0,0 20,0 8,3 0,0 23,1 -6,3 0,0

Commerce de gros 34 35 41 42 42 37 38
0,0 2,9 17,1 2,4 0,0 -11,9 2,7

Commerce de détail 73 73 77 84 86 87 96
-2,7 0,0 5,5 9,1 2,4 1,2 10,3

Finance et assurances, services immobiliers et de
location et de location à bail et gestion de sociétés
et d’entreprises

221 234 245 250 260 269 279
3,3 5,9 4,7 2,0 4,0 3,5 3,7

Services d’enseignement 82 82 83 84 85 88 93
0,0 0,0 1,2 1,2 1,2 3,5 5,7

Soins de santé et assistance sociale 108 107 112 113 118 123 126
10,2 -0,9 4,7 0,9 4,4 4,2 2,4

Administrations publiques 291 296 310 318 327 337 343
2,1 1,7 4,7 2,6 2,8 3,1 1,8

1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.
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Indicateurs principaux des comptes économiques, Territoires du Nord-Ouest[1]

12.   Indicateurs principaux des comptes économiques, Territoires du Nord-Ouest2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

millions de dollars aux prix courants

PIB en termes de revenus et de dépenses

Rémunération des salariés 1 540 1 650 1 794 2 020 2 097 1 979 2 082
5,8 7,1 8,7 12,6 3,8 -5,6 5,2

Bénéfices des sociétés avant impôts 1 528 1 332 1 166 1 115 1 391 538 977
35,3 -12,8 -12,5 -4,4 24,8 -61,3 81,6

Intérêts et revenus divers de placements 364 303 263 338 338 308 308
41,1 -16,8 -13,2 28,5 0,0 -8,9 0,0

Revenu net des entreprises individuelles 176 184 193 200 201 214 227
11,4 4,5 4,9 3,6 0,5 6,5 6,1

Impôts moins subventions 197 202 208 212 203 208 214
7,7 2,5 3,0 1,9 -4,2 2,5 2,9

Revenu personnel disponible 1 448 1 539 1 675 1 899 1 974 1 841 1 940
6,2 6,3 8,8 13,4 3,9 -6,7 5,4

Taux d’épargne personnelle[2] 19,6 20,5 23,8 28,6 28,1 23,0 24,9
... ... ... ... ... ... ...

millions de dollars enchaînés (2002)

Dépenses personnelles en biens et services de
consommation

1 095 1 124 1 159 1 207 1 237 1 225 1 242
2,8 2,6 3,1 4,1 2,5 -1,0 1,4

Dépenses courantes des administrations publiques
en biens et services

1 153 1 156 1 146 1 168 1 210 1 245 1 260
2,0 0,3 -0,9 1,9 3,6 2,9 1,2

Formation brute de capital fixe 1 243 1 433 1 670 1 725 1 375 877 1 136
49,4 15,3 16,5 3,3 -20,3 -36,2 29,5

Investissement en stocks 4 10 -22 -6 46 2 54
... ... ... ... ... ... ...

Exportations de biens et services 2 578 2 485 2 499 2 912 2 598 2 159 2 218
2,8 -3,6 0,6 16,5 -10,8 -16,9 2,7

Importations de biens et services 2 557 2 700 2 918 3 080 2 868 2 405 2 799
19,3 5,6 8,1 5,6 -6,9 -16,1 16,4

Produit intérieur brut aux prix du marché 3 543 3 517 3 545 3 938 3 602 3 098 3 132
3,0 -0,7 0,8 11,1 -8,5 -14,0 1,1

PIB aux prix de base, par industrie

Industries productrices de biens 1 727 1 645 1 658 1 997 1 669 1 233 1 259
1,6 -4,7 0,8 20,4 -16,4 -26,1 2,1

Industries productrices de services 1 710 1 784 1 797 1 834 1 852 1 843 1 858
4,4 4,3 0,7 2,1 1,0 -0,5 0,8

Production industrielle 1 404 1 282 1 298 1 637 1 374 1 072 1 091
-3,0 -8,7 1,2 26,1 -16,1 -22,0 1,8

Agriculture, foresterie, pêche et chasse 18 19 18 19 25 24 25
5,9 5,6 -5,3 5,6 31,6 -4,0 4,2

Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz 1 345 1 216 1 233 1 570 1 310 1 011 1 027
-2,7 -9,6 1,4 27,3 -16,6 -22,8 1,6

Construction 313 369 368 380 302 161 167
36,1 17,9 -0,3 3,3 -20,5 -46,7 3,7

Fabrication 9 14 12 10 9 6 6
-30,8 55,6 -14,3 -16,7 -10,0 -33,3 0,0

Commerce de gros 60 73 76 83 76 64 66
3,4 21,7 4,1 9,2 -8,4 -15,8 3,1

Commerce de détail 98 98 103 114 120 116 116
4,3 0,0 5,1 10,7 5,3 -3,3 0,0

Finance et assurances, services immobiliers et de
location et de location à bail et gestion de sociétés
et d’entreprises

368 383 388 386 392 407 409
5,4 4,1 1,3 -0,5 1,6 3,8 0,5

Services d’enseignement 132 132 136 141 148 147 151
1,5 0,0 3,0 3,7 5,0 -0,7 2,7

Soins de santé et assistance sociale 157 166 166 169 170 174 174
6,1 5,7 0,0 1,8 0,6 2,4 0,0

Administrations publiques 388 385 394 396 401 409 413
0,8 -0,8 2,3 0,5 1,3 2,0 1,0

1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.
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Indicateurs principaux des comptes économiques, Nunavut[1]

13.   Indicateurs principaux des comptes économiques, Nunavut2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

millions de dollars aux prix courants

PIB en termes de revenus et de dépenses

Rémunération des salariés 703 736 781 833 929 999 1 065
7,2 4,7 6,1 6,7 11,5 7,5 6,6

Bénéfices des sociétés avant impôts 97 80 75 100 183 72 197
70,2 -17,5 -6,3 33,3 83,0 -60,7 173,6

Intérêts et revenus divers de placements 33 29 46 52 63 50 49
26,9 -12,1 58,6 13,0 21,2 -20,6 -2,0

Revenu net des entreprises individuelles 76 82 88 89 93 104 110
5,6 7,9 7,3 1,1 4,5 11,8 5,8

Impôts moins subventions 34 43 55 61 49 59 58
-30,6 26,5 27,9 10,9 -19,7 20,4 -1,7

Revenu personnel disponible 860 882 891 840 1 009 1 002 1 065
6,4 2,6 1,0 -5,7 20,1 -0,7 6,3

Taux d’épargne personnelle[2] 43,8 42,1 39,3 30,8 37,9 35,0 35,6
... ... ... ... ... ... ...

millions de dollars enchaînés (2002)

Dépenses personnelles en biens et services de
consommation

460 477 498 520 551 565 587
3,8 3,7 4,4 4,4 6,0 2,5 3,9

Dépenses courantes des administrations publiques
en biens et services

819 888 881 884 946 956 964
-0,6 8,4 -0,8 0,3 7,0 1,1 0,8

Formation brute de capital fixe 418 438 426 722 1 080 582 594
9,4 4,8 -2,7 69,5 49,6 -46,1 2,1

Investissement en stocks 18 8 10 3 3 3 3
... ... ... ... ... ... ...

Exportations de biens et services 176 154 192 206 186 194 480
5,4 -12,5 24,7 7,3 -9,7 4,3 147,4

Importations de biens et services 908 961 981 1 288 1 595 1 189 1 358
2,4 5,8 2,1 31,3 23,8 -25,5 14,2

Produit intérieur brut aux prix du marché 989 996 1 021 1 066 1 206 1 107 1 233
4,1 0,7 2,5 4,4 13,1 -8,2 11,4

PIB aux prix de base, par industrie

Industries productrices de biens 153 152 159 191 270 197 274
9,3 -0,7 4,6 20,1 41,4 -27,0 39,1

Industries productrices de services 778 788 808 813 850 852 860
3,3 1,3 2,5 0,6 4,6 0,2 0,9

Production industrielle 33 27 38 40 43 34 85
10,0 -18,2 40,7 5,3 7,5 -20,9 150,0

Agriculture, foresterie, pêche et chasse 1 1 0 1 1 1 1
0,0 0,0 ... ... 0,0 0,0 0,0

Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz 17 7 20 22 22 11 55
41,7 -58,8 185,7 10,0 0,0 -50,0 400,0

Construction 135 144 137 172 264 189 175
8,0 6,7 -4,9 25,5 53,5 -28,4 -7,4

Fabrication 1 2 2 2 1 1 0
0,0 100,0 0,0 0,0 -50,0 0,0 ...

Commerce de gros 11 13 15 12 14 11 13
0,0 18,2 15,4 -20,0 16,7 -21,4 18,2

Commerce de détail 43 45 47 49 53 54 56
2,4 4,7 4,4 4,3 8,2 1,9 3,7

Finance et assurances, services immobiliers et de
location et de location à bail et gestion de sociétés
et d’entreprises

156 158 160 162 167 171 176
4,0 1,3 1,3 1,3 3,1 2,4 2,9

Services d’enseignement 105 104 108 110 115 118 119
1,9 -1,0 3,8 1,9 4,5 2,6 0,8

Soins de santé et assistance sociale 78 84 86 87 92 93 93
9,9 7,7 2,4 1,2 5,7 1,1 0,0

Administrations publiques 264 274 280 280 289 286 281
4,8 3,8 2,2 0,0 3,2 -1,0 -1,7

1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.
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À propos de cette publication
La présente diffusion des comptes économiques provinciaux et territoriaux est une mise à jour des estimations du produit
intérieur brut (PIB) par industrie diffusées le 28 avril 2011 et les estimations du PIB par revenus et dépenses diffusées en
novembre 2010. Sont intégrées dans cette diffusion les données repères sur les entrées-sorties de 2008, les révisions des
comptes nationaux des revenus et dépenses diffusées en mai 2011, ainsi que les révisions des données nationales sur le PIB
par industrie diffusées en septembre 2011. En outre, la mise à jour des données d’enquête provinciales et l’amélioration des
méthodes ont contribué à la production de mesures révisées du PIB provincial en termes de revenus et en termes de
dépenses, ainsi que du PIB provincial par industrie pour les années 2008 à 2010.

Politique de révision
Statistique Canada a mis sur pied un projet qui aura des répercussions majeures sur certains indicateurs macroéconomiques.

Afin d’atteindre ces objectifs, un plan de transition a été élaboré qui comprend changements notables au calendrier annuel
actuel de diffusion des données et à la politique de révision. Les détails se trouvent sous l’onglet Quoi de neuf ? de notre site
Web www.statcan.gc.ca/cen.
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Renseignements sur le produit

Comptes économiques des provinces et des territoires : tableaux de données, no 13-018-XWF
au catalogue

Les comptes économiques provinciaux et territoriaux comprennent des estimations du produit intérieur brut (PIB) en termes de
revenus et de dépenses, du PIB réel, des contributions à la variation en pourcentage du PIB réel, des indices implicites de prix
(tableaux 1 à 5 et tableau 19) et des tableaux de données détaillés sur les administrations publiques (tableaux 6 à 16). Les
tableaux détaillés sur les administrations publiques comprennent des données sur le revenu et les dépenses, fondées sur les
comptes publics.

Des résumés par sous-secteur de l’administration publique (fédérale, provinciale, locale, Régime de pensions du Canada et
Régie des rentes du Québec) sont fournis aux tableaux 6 à 10. Les détails sur les revenus sont présentés aux tableaux 11 à 13.
Le tableau 11 présente des données désagrégées sur les impôts directs, les cotisations aux régimes d’assurance sociale et les
paiements de transfert effectués par des personnes aux administrations publiques. Le tableau 12 comprend les composantes
des impôts sur la production et sur les produits, et le tableau 13, une liste des sources de revenus de placements des
administrations publiques. Du côté des dépenses, les principaux transferts aux personnes sont présentés au tableau 14 tandis
que les subventions et les transferts de capital au secteur des particuliers et au secteur des entreprises figurent au tableau 15.

Le tableau 16 comprend une liste des transferts les plus importants entre les différents paliers de gouvernement. La
provenance et l’emploi du revenu personnel est présentée au tableau 17, et certains indicateurs économiques au tableau 18.

Tableaux : Comptes économiques des provinces et des territoires
Tableau   1 Produit intérieur brut, en termes de revenus
Tableau   2 Produit intérieur brut, en termes de dépenses
Tableau   3 Produit intérieur brut réel, dollars enchaînées (2002)
Tableau   4 Contribution à  la variation en pourcentage, Produit intérieur brut réel
Tableau   5 Indices implicites de prix, produit intérieur brut réel
Tableau   6 Recettes et dépenses du secteur des administrations publiques
Tableau   7 Recettes et dépenses de l'administration fédérale
Tableau   8 Recettes et dépenses des administrations provinciales
Tableau   9 Recettes et dépenses des administrations locales
Tableau 10 Recettes et dépenses du Régime de pensions du Canada et du Régime de rentes du Québec
Tableau 11 Impôts directs–Particuliers, cotisations aux régimes d'assurance sociale et autres transferts aux administrations

publiques
Tableau 12 Impôts sur production et importations
Tableau 13 Revenus de placements des administrations publiques
Tableau 14 Transferts des administrations publiques aux particuliers
Tableau 15 Subventions et transferts de capitaux des administrations publiques
Tableau 16 Transferts entre administrations publiques
Tableau 17 Provenance et emploi du revenu personnel
Tableau 18 Certains indicateurs économiques
Tableau 19 Produit intérieur brut aux prix de 2002
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	Bénéfices des sociétés avant impôts
	168 219 186 585 197 286 200 943 223 001 149 087 180 723
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	7,8 9,3 7,1 3,5 2,0 -13,0 10,0
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	7 723 14 254 12 563 12 256 9 715 -540 8 872
	... ... ... ... ... ... ...


	Exportations de biens et services
	491 675 500 988 503 934 510 105 486 145 419 126 445 967
	5,0 1,9 0,6 1,2 -4,7 -13,8 6,4


	Importations de biens et services
	481 854 516 269 541 720 573 732 582 178 504 142 570 377
	8,0 7,1 4,9 5,9 1,5 -13,4 13,1


	Produit intérieur brut aux prix du marché
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	3,1 3,0 2,8 2,2 0,7 -2,8 3,2
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	Industries productrices de services
	764 791 790 243 821 208 847 881 863 697 864 940 886 794
	3,3 3,3 3,9 3,2 1,9 0,1 2,5


	Production industrielle
	269 590 274 074 273 998 272 736 264 301 239 250 251 004
	1,5 1,7 -0,0 -0,5 -3,1 -9,5 4,9


	Fabrication de biens non durables
	75 534 75 467 73 385 71 006 67 793 63 860 65 151
	-0,6 -0,1 -2,8 -3,2 -4,5 -5,8 2,0


	Fabrication de biens durables
	109 362 112 607 112 440 110 733 104 283 86 116 93 022
	3,8 3,0 -0,1 -1,5 -5,8 -17,4 8,0


	Agriculture, foresterie, pêche et chasse
	27 669 28 404 27 958 27 570 30 008 28 082 28 487
	8,6 2,7 -1,6 -1,4 8,8 -6,4 1,4


	Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz
	55 672 55 941 57 271 57 776 56 538 52 125 54 967
	1,3 0,5 2,4 0,9 -2,1 -7,8 5,5


	Construction
	63 453 66 725 69 462 72 330 74 875 68 011 73 467
	6,0 5,2 4,1 4,1 3,5 -9,2 8,0


	Fabrication
	184 814 187 901 185 527 181 348 171 785 150 431 158 326
	1,9 1,7 -1,3 -2,3 -5,3 -12,4 5,2


	Commerce de gros
	59 990 63 662 66 839 70 107 69 628 65 268 68 822
	3,8 6,1 5,0 4,9 -0,7 -6,3 5,4


	Commerce de détail
	62 666 64 841 68 822 71 733 73 293 72 774 75 634
	3,6 3,5 6,1 4,2 2,2 -0,7 3,9


	Finance et assurances, services immobiliers et de location et de location à bail et gestion de sociétés et d’entreprises
	215 074 222 677 232 289 240 577 245 547 251 128 257 488
	3,6 3,5 4,3 3,6 2,1 2,3 2,5


	Services d’enseignement
	53 764 55 292 57 008 58 413 60 140 61 219 62 539
	2,3 2,8 3,1 2,5 3,0 1,8 2,2


	Soins de santé et assistance sociale
	71 589 72 735 74 468 76 715 78 715 80 888 82 761
	1,8 1,6 2,4 3,0 2,6 2,8 2,3


	Administrations publiques
	64 085 65 115 67 452 69 136 71 447 73 742 75 390
	1,2 1,6 3,6 2,5 3,3 3,2 2,2



	1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
	2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.



	Indicateurs principaux des comptes économiques, Terre-Neuve-et-Labrador[1]
	Indicateurs principaux des comptes économiques, Terre-Neuve-et-Labrador
	2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010
	millions de dollars aux prix courants
	PIB en termes de revenus et de dépenses
	Rémunération des salariés
	7 680 7 921 10 174 9 669 9 324 10 152 10 638
	4,0 3,1 28,4 -5,0 -3,6 8,9 4,8


	Bénéfices des sociétés avant impôts
	5 224 7 098 8 355 10 651 10 795 5 193 7 105
	15,7 35,9 17,7 27,5 1,4 -51,9 36,8


	Intérêts et revenus divers de placements
	871 1 087 1 496 2 440 3 763 2 201 2 576
	12,1 24,8 37,6 63,1 54,2 -41,5 17,0


	Revenu net des entreprises individuelles
	1 065 1 002 997 1 071 1 124 1 231 1 317
	4,5 -5,9 -0,5 7,4 4,9 9,5 7,0


	Impôts moins subventions
	1 987 2 045 2 041 2 141 2 184 2 217 2 417
	3,2 2,9 -0,2 4,9 2,0 1,5 9,0


	Revenu personnel disponible
	10 064 10 343 12 970 12 619 12 377 13 401 14 010
	3,0 2,8 25,4 -2,7 -1,9 8,3 4,5


	Taux d’épargne personnelle[2]
	-0,9 -1,7 15,5 7,4 -0,4 4,5 4,5
	... ... ... ... ... ... ...

	millions de dollars enchaînés (2002)

	Dépenses personnelles en biens et services de consommation
	9 564 9 693 9 913 10 411 10 918 11 223 11 511
	1,4 1,3 2,3 5,0 4,9 2,8 2,6


	Dépenses courantes des administrations publiques en biens et services
	4 591 4 606 4 649 4 725 5 015 5 277 5 465
	0,8 0,3 0,9 1,6 6,1 5,2 3,6


	Formation brute de capital fixe
	4 164 4 518 4 181 3 949 4 488 4 247 5 565
	11,6 8,5 -7,5 -5,5 13,6 -5,4 31,0


	Investissement en stocks
	111 240 249 149 -116 -29 -113
	... ... ... ... ... ... ...


	Exportations de biens et services
	10 803 10 739 11 331 13 009 12 880 10 143 10 789
	-2,2 -0,6 5,5 14,8 -1,0 -21,3 6,4


	Importations de biens et services
	12 060 12 162 12 227 12 662 13 592 12 424 13 613
	5,5 0,8 0,5 3,6 7,3 -8,6 9,6


	Produit intérieur brut aux prix du marché
	17 209 17 593 18 129 19 791 19 712 17 930 19 027
	-1,2 2,2 3,0 9,2 -0,4 -9,0 6,1



	PIB aux prix de base, par industrie
	Industries productrices de biens
	6 866 7 000 7 327 8 500 8 204 6 739 7 310
	-2,7 2,0 4,7 16,0 -3,5 -17,9 8,5


	Industries productrices de services
	8 904 9 127 9 298 9 509 9 847 10 114 10 433
	0,4 2,5 1,9 2,3 3,6 2,7 3,2


	Production industrielle
	5 716 5 872 6 238 7 363 7 004 5 648 6 021
	-4,7 2,7 6,2 18,0 -4,9 -19,4 6,6


	Fabrication de biens non durables
	682 602 598 607 688 525 545
	2,6 -11,7 -0,7 1,5 13,3 -23,7 3,8


	Fabrication de biens durables
	200 227 173 167 147 165 162
	-17,7 13,5 -23,8 -3,5 -12,0 12,2 -1,8


	Agriculture, foresterie, pêche et chasse
	430 363 379 381 396 334 351
	10,0 -15,6 4,4 0,5 3,9 -15,7 5,1


	Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz
	4 357 4 493 4 859 5 881 5 534 4 431 4 737
	-5,4 3,1 8,1 21,0 -5,9 -19,9 6,9


	Construction
	731 759 675 657 766 761 952
	9,8 3,8 -11,1 -2,7 16,6 -0,7 25,1


	Fabrication
	880 833 775 779 847 694 712
	-3,4 -5,3 -7,0 0,5 8,7 -18,1 2,6


	Commerce de gros
	469 477 494 544 555 554 590
	3,8 1,7 3,6 10,1 2,0 -0,2 6,5


	Commerce de détail
	837 855 881 935 981 1 034 1 062
	2,2 2,2 3,0 6,1 4,9 5,4 2,7


	Finance et assurances, services immobiliers et de location et de location à bail et gestion de sociétés et d’entreprises
	1 949 2 032 2 097 2 160 2 253 2 337 2 423
	0,2 4,3 3,2 3,0 4,3 3,7 3,7


	Services d’enseignement
	946 943 954 952 1 008 1 052 1 084
	0,9 -0,3 1,2 -0,2 5,9 4,4 3,0


	Soins de santé et assistance sociale
	1 266 1 279 1 283 1 294 1 337 1 389 1 425
	-1,6 1,0 0,3 0,9 3,3 3,9 2,6


	Administrations publiques
	1 260 1 272 1 306 1 333 1 383 1 424 1 464
	-0,9 1,0 2,7 2,1 3,8 3,0 2,8



	1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
	2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.



	Indicateurs principaux des comptes économiques, Île-du-Prince-Édouard[1]
	Indicateurs principaux des comptes économiques, Île-du-Prince-Édouard
	2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010
	millions de dollars aux prix courants
	PIB en termes de revenus et de dépenses
	Rémunération des salariés
	2 113 2 176 2 270 2 353 2 482 2 610 2 690
	5,2 3,0 4,3 3,7 5,5 5,2 3,1


	Bénéfices des sociétés avant impôts
	356 345 416 516 475 425 420
	0,6 -3,1 20,6 24,0 -7,9 -10,5 -1,2


	Intérêts et revenus divers de placements
	142 152 146 152 190 184 192
	16,4 7,0 -3,9 4,1 25,0 -3,2 4,3


	Revenu net des entreprises individuelles
	355 354 374 365 357 355 406
	8,6 -0,3 5,6 -2,4 -2,2 -0,6 14,4


	Impôts moins subventions
	483 520 536 548 527 533 580
	2,1 7,7 3,1 2,2 -3,8 1,1 8,8


	Revenu personnel disponible
	2 724 2 838 2 982 3 115 3 249 3 381 3 534
	3,4 4,2 5,1 4,5 4,3 4,1 4,5


	Taux d’épargne personnelle[2]
	-4,2 -4,8 -5,6 -7,8 -8,2 -4,6 -5,2
	... ... ... ... ... ... ...

	millions de dollars enchaînés (2002)

	Dépenses personnelles en biens et services de consommation
	2 633 2 687 2 779 2 908 2 988 3 014 3 106
	2,3 2,1 3,4 4,6 2,8 0,9 3,1


	Dépenses courantes des administrations publiques en biens et services
	1 232 1 239 1 253 1 300 1 337 1 344 1 381
	0,2 0,6 1,1 3,8 2,8 0,5 2,8


	Formation brute de capital fixe
	759 803 883 946 917 884 943
	4,5 5,8 10,0 7,1 -3,1 -3,6 6,7


	Investissement en stocks
	-15 -6 69 22 -18 -9 49
	... ... ... ... ... ... ...


	Exportations de biens et services
	2 175 2 167 2 202 2 418 2 353 2 174 2 219
	4,9 -0,4 1,6 9,8 -2,7 -7,6 2,1


	Importations de biens et services
	2 901 2 973 3 109 3 447 3 402 3 240 3 405
	2,1 2,5 4,6 10,9 -1,3 -4,8 5,1


	Produit intérieur brut aux prix du marché
	3 877 3 921 4 077 4 149 4 179 4 189 4 297
	2,6 1,1 4,0 1,8 0,7 0,2 2,6



	PIB aux prix de base, par industrie
	Industries productrices de biens
	941 908 948 970 922 893 910
	3,4 -3,5 4,4 2,3 -4,9 -3,1 1,9


	Industries productrices de services
	2 572 2 640 2 733 2 787 2 847 2 880 2 962
	2,9 2,6 3,5 2,0 2,2 1,2 2,8


	Production industrielle
	448 419 419 450 440 455 437
	4,7 -6,5 0,0 7,4 -2,2 3,4 -4,0


	Fabrication de biens non durables
	266 232 235 275 267 246 236
	-3,3 -12,8 1,3 17,0 -2,9 -7,9 -4,1


	Fabrication de biens durables
	144 141 133 128 122 148 133
	24,1 -2,1 -5,7 -3,8 -4,7 21,3 -10,1


	Agriculture, foresterie, pêche et chasse
	321 324 334 319 297 298 311
	0,6 0,9 3,1 -4,5 -6,9 0,3 4,4


	Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz
	0 0 1 2 5 4 4
	... ... ... 100,0 150,0 -20,0 0,0


	Construction
	168 164 189 193 179 145 163
	3,7 -2,4 15,2 2,1 -7,3 -19,0 12,4


	Fabrication
	410 373 367 400 386 395 369
	4,3 -9,0 -1,6 9,0 -3,5 2,3 -6,6


	Commerce de gros
	104 108 114 119 121 116 120
	2,0 3,8 5,6 4,4 1,7 -4,1 3,4


	Commerce de détail
	243 251 264 276 279 281 294
	3,4 3,3 5,2 4,5 1,1 0,7 4,6


	Finance et assurances, services immobiliers et de location et de location à bail et gestion de sociétés et d’entreprises
	631 650 686 703 719 740 764
	3,6 3,0 5,5 2,5 2,3 2,9 3,2


	Services d’enseignement
	234 240 247 250 260 270 280
	4,5 2,6 2,9 1,2 4,0 3,8 3,7


	Soins de santé et assistance sociale
	328 338 341 349 355 358 367
	3,1 3,0 0,9 2,3 1,7 0,8 2,5


	Administrations publiques
	448 453 466 473 489 492 503
	-0,4 1,1 2,9 1,5 3,4 0,6 2,2



	1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
	2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.



	Indicateurs principaux des comptes économiques, Nouvelle-Écosse[1]
	Indicateurs principaux des comptes économiques, Nouvelle-Écosse
	2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010
	millions de dollars aux prix courants
	PIB en termes de revenus et de dépenses
	Rémunération des salariés
	15 556 16 384 16 912 17 479 18 342 18 843 19 740
	3,9 5,3 3,2 3,4 4,9 2,7 4,8


	Bénéfices des sociétés avant impôts
	3 093 3 248 2 908 3 071 3 367 2 990 2 955
	10,6 5,0 -10,5 5,6 9,6 -11,2 -1,2


	Intérêts et revenus divers de placements
	1 197 1 265 1 301 1 612 1 768 1 427 1 464
	-8,4 5,7 2,8 23,9 9,7 -19,3 2,6


	Revenu net des entreprises individuelles
	2 170 2 196 2 228 2 242 2 231 2 432 2 638
	2,9 1,2 1,5 0,6 -0,5 9,0 8,5


	Impôts moins subventions
	3 788 3 889 3 910 4 003 3 988 4 111 4 476
	2,5 2,7 0,5 2,4 -0,4 3,1 8,9


	Revenu personnel disponible
	20 086 20 978 21 898 22 905 23 878 24 603 25 801
	4,6 4,4 4,4 4,6 4,2 3,0 4,9


	Taux d’épargne personnelle[2]
	-1,3 -1,4 -2,0 -2,7 -3,4 -1,7 -1,1
	... ... ... ... ... ... ...

	millions de dollars enchaînés (2002)

	Dépenses personnelles en biens et services de consommation
	18 932 19 285 19 828 20 483 21 085 21 452 21 899
	2,1 1,9 2,8 3,3 2,9 1,7 2,1


	Dépenses courantes des administrations publiques en biens et services
	8 436 8 792 8 789 9 008 9 025 9 289 9 420
	1,9 4,2 -0,0 2,5 0,2 2,9 1,4


	Formation brute de capital fixe
	5 728 5 849 5 995 6 128 5 689 5 901 6 204
	-1,5 2,1 2,5 2,2 -7,2 3,7 5,1


	Investissement en stocks
	136 172 51 173 113 -417 -229
	... ... ... ... ... ... ...


	Exportations de biens et services
	13 844 13 631 13 153 14 226 14 058 13 247 13 725
	2,9 -1,5 -3,5 8,2 -1,2 -5,8 3,6


	Importations de biens et services
	19 417 19 748 19 667 21 508 20 647 20 166 21 264
	3,2 1,7 -0,4 9,4 -4,0 -2,3 5,4


	Produit intérieur brut aux prix du marché
	27 710 28 016 28 174 28 611 29 378 29 390 29 951
	0,9 1,1 0,6 1,6 2,7 0,0 1,9



	PIB aux prix de base, par industrie
	Industries productrices de biens
	6 490 6 462 6 118 6 159 6 299 6 040 6 052
	1,0 -0,4 -5,3 0,7 2,3 -4,1 0,2


	Industries productrices de services
	18 816 19 194 19 743 20 148 20 628 20 890 21 320
	1,5 2,0 2,9 2,1 2,4 1,3 2,1


	Production industrielle
	4 207 4 218 3 849 3 960 3 977 3 564 3 486
	1,3 0,3 -8,7 2,9 0,4 -10,4 -2,2


	Fabrication de biens non durables
	1 779 1 760 1 529 1 556 1 526 1 393 1 476
	3,4 -1,1 -13,1 1,8 -1,9 -8,7 6,0


	Fabrication de biens durables
	1 072 1 065 1 047 999 996 937 1 005
	17,8 -0,7 -1,7 -4,6 -0,3 -5,9 7,3


	Agriculture, foresterie, pêche et chasse
	740 746 757 682 781 757 812
	-7,5 0,8 1,5 -9,9 14,5 -3,1 7,3


	Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz
	795 831 750 793 814 652 460
	-11,1 4,5 -9,7 5,7 2,6 -19,9 -29,4


	Construction
	1 547 1 498 1 533 1 521 1 567 1 740 1 786
	4,3 -3,2 2,3 -0,8 3,0 11,0 2,6


	Fabrication
	2 847 2 820 2 568 2 549 2 515 2 323 2 474
	8,3 -0,9 -8,9 -0,7 -1,3 -7,6 6,5


	Commerce de gros
	1 123 1 154 1 189 1 239 1 286 1 236 1 326
	0,9 2,8 3,0 4,2 3,8 -3,9 7,3


	Commerce de détail
	1 660 1 689 1 775 1 845 1 888 1 896 1 956
	0,5 1,7 5,1 3,9 2,3 0,4 3,2


	Finance et assurances, services immobiliers et de location et de location à bail et gestion de sociétés et d’entreprises
	5 028 5 129 5 353 5 526 5 680 5 824 5 965
	2,5 2,0 4,4 3,2 2,8 2,5 2,4


	Services d’enseignement
	1 450 1 513 1 525 1 540 1 572 1 562 1 588
	2,0 4,3 0,8 1,0 2,1 -0,6 1,7


	Soins de santé et assistance sociale
	2 101 2 144 2 222 2 260 2 311 2 382 2 388
	1,4 2,0 3,6 1,7 2,3 3,1 0,3


	Administrations publiques
	2 688 2 753 2 839 2 855 2 892 2 949 3 009
	-0,0 2,4 3,1 0,6 1,3 2,0 2,0



	1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
	2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.



	Indicateurs principaux des comptes économiques, Nouveau-Brunswick[1]
	Indicateurs principaux des comptes économiques, Nouveau-Brunswick
	2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010
	millions de dollars aux prix courants
	PIB en termes de revenus et de dépenses
	Rémunération des salariés
	12 354 12 819 13 329 14 015 14 960 15 347 15 963
	5,2 3,8 4,0 5,1 6,7 2,6 4,0


	Bénéfices des sociétés avant impôts
	2 566 2 780 3 240 3 295 2 417 2 238 2 652
	32,7 8,3 16,5 1,7 -26,6 -7,4 18,5


	Intérêts et revenus divers de placements
	1 218 1 304 1 330 1 401 1 475 1 353 1 427
	-2,0 7,1 2,0 5,3 5,3 -8,3 5,5


	Revenu net des entreprises individuelles
	1 466 1 474 1 515 1 513 1 538 1 701 1 774
	8,1 0,5 2,8 -0,1 1,7 10,6 4,3


	Impôts moins subventions
	3 002 3 063 3 101 3 231 3 233 3 215 3 409
	1,4 2,0 1,2 4,2 0,1 -0,6 6,0


	Revenu personnel disponible
	15 803 16 303 17 005 17 807 18 845 19 550 20 395
	5,2 3,2 4,3 4,7 5,8 3,7 4,3


	Taux d’épargne personnelle[2]
	4,0 3,2 2,4 1,0 2,5 4,4 4,8
	... ... ... ... ... ... ...

	millions de dollars enchaînés (2002)

	Dépenses personnelles en biens et services de consommation
	14 212 14 498 14 995 15 653 16 175 16 416 16 805
	2,3 2,0 3,4 4,4 3,3 1,5 2,4


	Dépenses courantes des administrations publiques en biens et services
	5 907 6 024 6 133 6 190 6 418 6 619 6 876
	1,7 2,0 1,8 0,9 3,7 3,1 3,9


	Formation brute de capital fixe
	4 444 4 709 5 600 6 154 6 092 5 363 5 346
	6,9 6,0 18,9 9,9 -1,0 -12,0 -0,3


	Investissement en stocks
	138 229 305 -46 -24 3 -152
	... ... ... ... ... ... ...


	Exportations de biens et services
	17 197 17 378 16 849 17 396 16 768 16 868 17 674
	2,8 1,1 -3,0 3,2 -3,6 0,6 4,8


	Importations de biens et services
	19 535 20 149 20 574 21 765 21 613 21 536 22 165
	3,0 3,1 2,1 5,8 -0,7 -0,4 2,9


	Produit intérieur brut aux prix du marché
	22 366 22 638 23 174 23 439 23 583 23 484 24 216
	2,8 1,2 2,4 1,1 0,6 -0,4 3,1



	PIB aux prix de base, par industrie
	Industries productrices de biens
	5 784 5 620 5 835 5 867 5 803 5 461 5 742
	-0,6 -2,8 3,8 0,5 -1,1 -5,9 5,1


	Industries productrices de services
	14 409 14 900 15 241 15 465 15 681 15 945 16 305
	4,5 3,4 2,3 1,5 1,4 1,7 2,3


	Production industrielle
	3 830 3 667 3 713 3 655 3 523 3 395 3 656
	0,0 -4,3 1,3 -1,6 -3,6 -3,6 7,7


	Fabrication de biens non durables
	1 896 1 685 1 687 1 629 1 517 1 471 1 561
	1,0 -11,1 0,1 -3,4 -6,9 -3,0 6,1


	Fabrication de biens durables
	1 036 1 026 974 898 809 832 983
	-1,1 -1,0 -5,1 -7,8 -9,9 2,8 18,1


	Agriculture, foresterie, pêche et chasse
	837 792 781 715 748 738 771
	9,8 -5,4 -1,4 -8,5 4,6 -1,3 4,5


	Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz
	201 187 274 291 310 251 274
	-0,5 -7,0 46,5 6,2 6,5 -19,0 9,2


	Construction
	1 123 1 166 1 349 1 504 1 559 1 359 1 342
	-8,2 3,8 15,7 11,5 3,7 -12,8 -1,3


	Fabrication
	2 936 2 711 2 664 2 534 2 336 2 305 2 531
	0,2 -7,7 -1,7 -4,9 -7,8 -1,3 9,8


	Commerce de gros
	1 170 1 328 1 188 1 148 1 039 1 022 1 044
	25,0 13,5 -10,5 -3,4 -9,5 -1,6 2,2


	Commerce de détail
	1 284 1 321 1 385 1 443 1 513 1 549 1 583
	4,0 2,9 4,8 4,2 4,9 2,4 2,2


	Finance et assurances, services immobiliers et de location et de location à bail et gestion de sociétés et d’entreprises
	3 429 3 583 3 757 3 811 3 897 4 009 4 126
	4,5 4,5 4,9 1,4 2,3 2,9 2,9


	Services d’enseignement
	1 067 1 090 1 106 1 115 1 142 1 169 1 209
	2,3 2,2 1,5 0,8 2,4 2,4 3,4


	Soins de santé et assistance sociale
	1 571 1 584 1 625 1 661 1 713 1 763 1 819
	3,2 0,8 2,6 2,2 3,1 2,9 3,2


	Administrations publiques
	1 931 1 971 2 032 2 075 2 118 2 189 2 254
	1,0 2,1 3,1 2,1 2,1 3,4 3,0



	1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
	2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.



	Indicateurs principaux des comptes économiques, Québec[1]
	Indicateurs principaux des comptes économiques, Québec
	2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010
	millions de dollars aux prix courants
	PIB en termes de revenus et de dépenses
	Rémunération des salariés
	139 815 144 774 149 948 157 713 163 789 164 528 171 546
	4,1 3,5 3,6 5,2 3,9 0,5 4,3


	Bénéfices des sociétés avant impôts
	24 935 24 965 27 759 25 874 25 764 22 150 26 199
	15,6 0,1 11,2 -6,8 -0,4 -14,0 18,3


	Intérêts et revenus divers de placements
	14 794 16 338 17 853 20 894 22 943 22 040 21 808
	5,3 10,4 9,3 17,0 9,8 -3,9 -1,1


	Revenu net des entreprises individuelles
	16 245 16 409 16 872 17 562 18 106 19 465 20 295
	8,1 1,0 2,8 4,1 3,1 7,5 4,3


	Impôts moins subventions
	34 692 35 773 35 918 36 886 36 615 36 338 38 077
	5,2 3,1 0,4 2,7 -0,7 -0,8 4,8


	Revenu personnel disponible
	165 791 171 359 179 211 189 804 199 590 202 302 210 621
	4,4 3,4 4,6 5,9 5,2 1,4 4,1


	Taux d’épargne personnelle[2]
	3,8 2,4 2,7 3,0 3,5 3,9 3,7
	... ... ... ... ... ... ...

	millions de dollars enchaînés (2002)

	Dépenses personnelles en biens et services de consommation
	151 587 155 867 160 505 167 152 172 379 173 802 179 569
	2,8 2,8 3,0 4,1 3,1 0,8 3,3


	Dépenses courantes des administrations publiques en biens et services
	55 146 55 604 57 218 57 491 59 082 60 956 62 641
	1,0 0,8 2,9 0,5 2,8 3,2 2,8


	Formation brute de capital fixe
	51 548 52 311 53 397 57 317 59 560 56 520 61 438
	11,7 1,5 2,1 7,3 3,9 -5,1 8,7


	Investissement en stocks
	780 3 473 1 607 1 396 356 -1 003 3
	... ... ... ... ... ... ...


	Exportations de biens et services
	140 070 143 049 146 279 149 327 144 522 133 770 134 783
	1,5 2,1 2,3 2,1 -3,2 -7,4 0,8


	Importations de biens et services
	148 464 155 055 159 857 167 646 167 820 157 713 166 131
	4,7 4,4 3,1 4,9 0,1 -6,0 5,3


	Produit intérieur brut aux prix du marché
	251 028 255 559 260 033 265 585 269 083 267 290 273 856
	2,7 1,8 1,8 2,1 1,3 -0,7 2,5



	PIB aux prix de base, par industrie
	Industries productrices de biens
	74 221 74 887 73 560 74 457 75 327 71 044 73 438
	1,9 0,9 -1,8 1,2 1,2 -5,7 3,4


	Industries productrices de services
	158 025 161 313 166 133 170 349 173 038 175 243 179 130
	2,6 2,1 3,0 2,5 1,6 1,3 2,2


	Production industrielle
	56 766 57 448 56 297 56 437 56 224 52 492 53 402
	-0,3 1,2 -2,0 0,2 -0,4 -6,6 1,7


	Fabrication de biens non durables
	21 105 20 882 20 180 19 445 18 826 18 094 18 434
	-2,8 -1,1 -3,4 -3,6 -3,2 -3,9 1,9


	Fabrication de biens durables
	25 393 26 226 25 804 26 005 25 608 22 369 22 695
	4,6 3,3 -1,6 0,8 -1,5 -12,6 1,5


	Agriculture, foresterie, pêche et chasse
	4 637 4 734 4 623 4 606 4 687 4 412 4 720
	11,4 2,1 -2,3 -0,4 1,8 -5,9 7,0


	Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz
	1 079 990 974 1 006 1 004 1 000 1 047
	-16,8 -8,2 -1,6 3,3 -0,2 -0,4 4,7


	Construction
	12 810 12 706 12 629 13 338 14 236 13 890 14 943
	9,4 -0,8 -0,6 5,6 6,7 -2,4 7,6


	Fabrication
	46 487 47 084 45 950 45 391 44 365 40 483 41 154
	1,1 1,3 -2,4 -1,2 -2,3 -8,8 1,7


	Commerce de gros
	12 166 12 608 13 194 13 872 13 678 13 228 13 615
	2,8 3,6 4,6 5,1 -1,4 -3,3 2,9


	Commerce de détail
	14 087 14 579 15 327 15 804 16 245 16 413 16 962
	2,8 3,5 5,1 3,1 2,8 1,0 3,3


	Finance et assurances, services immobiliers et de location et de location à bail et gestion de sociétés et d’entreprises
	38 666 39 608 41 040 42 344 43 115 44 438 45 735
	4,1 2,4 3,6 3,2 1,8 3,1 2,9


	Services d’enseignement
	12 064 12 033 12 318 12 541 12 854 13 101 13 357
	0,8 -0,3 2,4 1,8 2,5 1,9 2,0


	Soins de santé et assistance sociale
	17 126 17 241 17 482 17 831 18 112 18 584 19 005
	2,0 0,7 1,4 2,0 1,6 2,6 2,3


	Administrations publiques
	14 916 15 155 15 672 15 942 16 389 17 073 17 444
	1,1 1,6 3,4 1,7 2,8 4,2 2,2



	1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
	2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.



	Indicateurs principaux des comptes économiques, Ontario[1]
	Indicateurs principaux des comptes économiques, Ontario
	2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010
	millions de dollars aux prix courants
	PIB en termes de revenus et de dépenses
	Rémunération des salariés
	277 078 289 997 304 549 318 227 327 144 325 142 337 830
	5,6 4,7 5,0 4,5 2,8 -0,6 3,9


	Bénéfices des sociétés avant impôts
	61 576 62 230 65 666 66 484 62 617 53 287 63 477
	5,8 1,1 5,5 1,2 -5,8 -14,9 19,1


	Intérêts et revenus divers de placements
	17 852 20 337 21 254 22 687 24 278 22 758 23 009
	3,4 13,9 4,5 6,7 7,0 -6,3 1,1


	Revenu net des entreprises individuelles
	34 216 34 871 35 412 35 580 35 441 37 001 39 360
	4,4 1,9 1,6 0,5 -0,4 4,4 6,4


	Impôts moins subventions
	64 784 67 049 69 199 70 251 68 573 67 893 71 955
	7,0 3,5 3,2 1,5 -2,4 -1,0 6,0


	Revenu personnel disponible
	308 383 319 919 340 552 356 073 370 053 376 217 395 424
	4,9 3,7 6,4 4,6 3,9 1,7 5,1


	Taux d’épargne personnelle[2]
	3,9 2,4 3,8 3,1 2,9 4,3 4,1
	... ... ... ... ... ... ...

	millions de dollars enchaînés (2002)

	Dépenses personnelles en biens et services de consommation
	281 182 290 795 300 549 312 118 320 535 321 067 332 544
	3,1 3,4 3,4 3,8 2,7 0,2 3,6


	Dépenses courantes des administrations publiques en biens et services
	88 224 89 110 93 128 95 958 100 916 104 837 107 519
	3,8 1,0 4,5 3,0 5,2 3,9 2,6


	Formation brute de capital fixe
	91 577 97 280 102 577 104 572 103 519 94 317 105 333
	4,1 6,2 5,4 1,9 -1,0 -8,9 11,7


	Investissement en stocks
	1 687 1 208 3 447 6 477 3 724 -2 968 2 057
	... ... ... ... ... ... ...


	Exportations de biens et services
	336 418 343 325 345 578 348 466 324 856 283 901 305 225
	4,4 2,1 0,7 0,8 -6,8 -12,6 7,5


	Importations de biens et services
	302 943 312 514 324 444 336 880 328 282 294 107 333 331
	6,7 3,2 3,8 3,8 -2,6 -10,4 13,3


	Produit intérieur brut aux prix du marché
	496 780 510 509 522 998 533 233 529 828 512 685 527 813
	2,6 2,8 2,4 2,0 -0,6 -3,2 3,0



	PIB aux prix de base, par industrie
	Industries productrices de biens
	136 258 137 882 136 251 133 318 126 832 110 793 117 702
	0,5 1,2 -1,2 -2,2 -4,9 -12,6 6,2


	Industries productrices de services
	322 313 332 911 344 410 355 490 359 548 358 897 367 257
	3,4 3,3 3,5 3,2 1,1 -0,2 2,3


	Production industrielle
	107 619 108 484 106 144 102 221 96 073 80 905 85 338
	0,2 0,8 -2,2 -3,7 -6,0 -15,8 5,5


	Fabrication de biens non durables
	34 094 33 765 32 866 31 143 28 859 27 087 27 406
	-1,9 -1,0 -2,7 -5,2 -7,3 -6,1 1,2


	Fabrication de biens durables
	61 268 62 005 60 927 58 754 52 976 41 344 45 808
	0,7 1,2 -1,7 -3,6 -9,8 -22,0 10,8


	Agriculture, foresterie, pêche et chasse
	5 203 5 479 5 365 5 237 5 591 5 293 5 476
	3,4 5,3 -2,1 -2,4 6,8 -5,3 3,5


	Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz
	2 794 2 886 2 620 2 473 2 719 1 904 1 904
	2,9 3,3 -9,2 -5,6 9,9 -30,0 0,0


	Construction
	23 433 23 910 24 530 25 316 24 560 23 383 25 386
	1,5 2,0 2,6 3,2 -3,0 -4,8 8,6


	Fabrication
	95 292 95 639 93 624 89 668 81 722 68 916 73 424
	-0,3 0,4 -2,1 -4,2 -8,9 -15,7 6,5


	Commerce de gros
	26 913 28 749 30 026 31 365 30 286 28 460 30 116
	2,5 6,8 4,4 4,5 -3,4 -6,0 5,8


	Commerce de détail
	25 105 25 597 26 655 27 192 27 641 27 610 28 687
	3,6 2,0 4,1 2,0 1,7 -0,1 3,9


	Finance et assurances, services immobiliers et de location et de location à bail et gestion de sociétés et d’entreprises
	98 432 101 995 105 713 109 592 110 863 112 780 114 843
	3,1 3,6 3,6 3,7 1,2 1,7 1,8


	Services d’enseignement
	20 877 21 872 22 794 23 492 24 090 24 617 25 152
	3,2 4,8 4,2 3,1 2,5 2,2 2,2


	Soins de santé et assistance sociale
	27 522 28 099 28 904 30 006 30 837 31 536 32 034
	3,1 2,1 2,9 3,8 2,8 2,3 1,6


	Administrations publiques
	23 990 24 345 25 349 26 001 26 926 27 789 28 612
	1,8 1,5 4,1 2,6 3,6 3,2 3,0



	1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
	2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.



	Indicateurs principaux des comptes économiques, Manitoba[1]
	Indicateurs principaux des comptes économiques, Manitoba
	2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010
	millions de dollars aux prix courants
	PIB en termes de revenus et de dépenses
	Rémunération des salariés
	20 491 21 377 22 603 24 070 25 435 26 202 27 087
	5,5 4,3 5,7 6,5 5,7 3,0 3,4


	Bénéfices des sociétés avant impôts
	3 849 4 177 5 875 6 938 7 286 6 105 6 926
	18,9 8,5 40,7 18,1 5,0 -16,2 13,4


	Intérêts et revenus divers de placements
	2 426 3 112 2 981 3 287 3 550 3 246 3 652
	22,1 28,3 -4,2 10,3 8,0 -8,6 12,5


	Revenu net des entreprises individuelles
	2 899 2 779 2 911 3 013 3 419 3 461 3 596
	3,9 -4,1 4,7 3,5 13,5 1,2 3,9


	Impôts moins subventions
	4 890 4 817 5 159 5 521 5 664 5 674 5 920
	1,7 -1,5 7,1 7,0 2,6 0,2 4,3


	Revenu personnel disponible
	25 733 26 443 28 157 29 973 32 006 32 782 34 129
	5,3 2,8 6,5 6,4 6,8 2,4 4,1


	Taux d’épargne personnelle[2]
	3,3 1,1 2,5 1,9 3,7 3,8 3,5
	... ... ... ... ... ... ...

	millions de dollars enchaînés (2002)

	Dépenses personnelles en biens et services de consommation
	23 571 24 265 25 044 26 340 27 283 27 650 28 577
	3,1 2,9 3,2 5,2 3,6 1,3 3,4


	Dépenses courantes des administrations publiques en biens et services
	9 263 9 336 9 441 9 764 10 244 10 568 10 704
	1,5 0,8 1,1 3,4 4,9 3,2 1,3


	Formation brute de capital fixe
	6 843 7 004 7 821 8 324 9 056 8 574 9 633
	6,7 2,4 11,7 6,4 8,8 -5,3 12,4


	Investissement en stocks
	211 109 845 232 259 -818 -237
	... ... ... ... ... ... ...


	Exportations de biens et services
	23 822 24 650 25 548 28 102 28 056 27 072 27 359
	4,3 3,5 3,6 10,0 -0,2 -3,5 1,1


	Importations de biens et services
	25 874 26 562 28 525 31 757 32 261 30 551 32 532
	3,2 2,7 7,4 11,3 1,6 -5,3 6,5


	Produit intérieur brut aux prix du marché
	37 861 38 860 40 181 41 263 42 838 42 705 43 746
	2,2 2,6 3,4 2,7 3,8 -0,3 2,4



	PIB aux prix de base, par industrie
	Industries productrices de biens
	9 391 9 816 10 227 10 612 10 994 10 597 10 770
	0,6 4,5 4,2 3,8 3,6 -3,6 1,6


	Industries productrices de services
	25 204 25 772 26 655 27 348 28 362 28 709 29 395
	2,0 2,3 3,4 2,6 3,7 1,2 2,4


	Production industrielle
	6 281 6 695 6 773 7 049 7 005 6 618 6 778
	2,4 6,6 1,2 4,1 -0,6 -5,5 2,4


	Agriculture, foresterie, pêche et chasse
	1 729 1 652 1 833 1 873 2 147 2 165 1 919
	-6,8 -4,5 11,0 2,2 14,6 0,8 -11,4


	Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz
	599 596 657 637 607 625 693
	-2,3 -0,5 10,2 -3,0 -4,7 3,0 10,9


	Construction
	1 378 1 438 1 634 1 693 1 909 1 897 2 068
	2,1 4,4 13,6 3,6 12,8 -0,6 9,0


	Fabrication
	4 432 4 589 4 573 4 938 4 979 4 525 4 562
	1,7 3,5 -0,3 8,0 0,8 -9,1 0,8


	Commerce de gros
	1 960 2 081 2 282 2 365 2 839 2 778 2 825
	1,9 6,2 9,7 3,6 20,0 -2,1 1,7


	Commerce de détail
	2 233 2 311 2 415 2 570 2 656 2 688 2 778
	4,6 3,5 4,5 6,4 3,3 1,2 3,3


	Finance et assurances, services immobiliers et de location et de location à bail et gestion de sociétés d’entreprises
	6 462 6 624 6 889 7 084 7 316 7 503 7 744
	0,9 2,5 4,0 2,8 3,3 2,6 3,2


	Services d’enseignement
	1 893 1 924 1 951 1 995 2 062 2 141 2 206
	4,8 1,6 1,4 2,3 3,4 3,8 3,0


	Soins de santé et assistance sociale
	2 952 2 931 2 936 2 989 3 068 3 114 3 179
	2,6 -0,7 0,2 1,8 2,6 1,5 2,1


	Administrations publiques
	2 523 2 554 2 624 2 683 2 731 2 789 2 823
	0,5 1,2 2,7 2,2 1,8 2,1 1,2



	1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
	2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.



	Indicateurs principaux des comptes économiques, Saskatchewan[1]
	Indicateurs principaux des comptes économiques, Saskatchewan
	2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010
	millions de dollars aux prix courants
	PIB en termes de revenus et de dépenses
	Rémunération des salariés
	16 313 17 235 18 726 20 170 22 109 23 234 24 721
	5,7 5,7 8,7 7,7 9,6 5,1 6,4


	Bénéfices des sociétés avant impôts
	7 380 9 281 9 108 10 859 18 583 11 360 14 829
	38,4 25,8 -1,9 19,2 71,1 -38,9 30,5


	Intérêts et revenus divers de placements
	3 052 3 130 3 476 3 863 5 493 3 699 4 201
	13,0 2,6 11,1 11,1 42,2 -32,7 13,6


	Revenu net des entreprises individuelles
	2 892 2 457 1 996 2 549 4 666 4 065 3 865
	22,5 -15,0 -18,8 27,7 83,1 -12,9 -4,9


	Impôts moins subventions
	4 067 4 577 4 826 5 304 5 974 5 924 5 779
	7,1 12,5 5,4 9,9 12,6 -0,8 -2,4


	Revenu personnel disponible
	21 892 22 145 23 244 25 403 30 037 30 355 31 940
	8,2 1,2 5,0 9,3 18,2 1,1 5,2


	Taux d’épargne personnelle[2]
	1,9 -1,5 -2,2 -1,7 7,3 5,0 5,6
	... ... ... ... ... ... ...

	millions de dollars enchaînés (2002)

	Dépenses personnelles en biens et services de consommation
	20 230 20 797 21 587 22 998 24 273 24 671 25 299
	1,7 2,8 3,8 6,5 5,5 1,6 2,5


	Dépenses courantes des administrations publiques en biens et services
	7 812 7 971 8 181 8 519 8 726 8 977 9 101
	2,3 2,0 2,6 4,1 2,4 2,9 1,4


	Formation brute de capital fixe
	7 625 8 884 9 943 10 692 12 587 12 617 13 481
	0,5 16,5 11,9 7,5 17,7 0,2 6,8


	Investissement en stocks
	1 290 1 814 1 056 1 064 1 549 341 -143
	... ... ... ... ... ... ...


	Exportations de biens et services
	25 931 26 013 26 135 27 620 27 958 26 621 28 583
	9,5 0,3 0,5 5,7 1,2 -4,8 7,4


	Importations de biens et services
	25 061 26 408 28 613 31 419 33 611 33 145 35 110
	3,3 5,4 8,3 9,8 7,0 -1,4 5,9


	Produit intérieur brut aux prix du marché
	37 741 38 904 38 266 39 626 41 466 39 911 41 520
	5,1 3,1 -1,6 3,6 4,6 -3,8 4,0



	PIB aux prix de base, par industrie
	Industries productrices de biens
	15 390 15 820 14 871 15 126 15 822 14 522 15 592
	7,4 2,8 -6,0 1,7 4,6 -8,2 7,4


	Industries productrices de services
	20 682 21 246 21 819 22 904 23 910 23 925 24 318
	2,8 2,7 2,7 5,0 4,4 0,1 1,6


	Production industrielle
	9 743 9 686 9 026 9 097 8 823 7 630 8 789
	4,3 -0,6 -6,8 0,8 -3,0 -13,5 15,2


	Fabrication de biens non durables
	1 334 1 477 1 313 1 420 1 385 1 396 1 414
	7,1 10,7 -11,1 8,1 -2,5 0,8 1,3


	Fabrication de biens durables
	1 305 1 365 1 383 1 453 1 510 1 345 1 306
	23,8 4,6 1,3 5,1 3,9 -10,9 -2,9


	Agriculture, foresterie, pêche et chasse
	3 820 4 155 3 798 4 016 5 207 5 407 4 335
	21,0 8,8 -8,6 5,7 29,7 3,8 -19,8


	Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz
	6 123 5 953 5 484 5 440 5 226 4 339 5 221
	0,9 -2,8 -7,9 -0,8 -3,9 -17,0 20,3


	Construction
	1 705 1 982 2 022 2 090 2 590 2 684 2 761
	2,3 16,2 2,0 3,4 23,9 3,6 2,9


	Fabrication
	2 650 2 845 2 707 2 884 2 903 2 755 2 736
	15,3 7,4 -4,9 6,5 0,7 -5,1 -0,7


	Commerce de gros
	1 905 1 972 2 007 2 329 2 833 2 514 2 570
	11,1 3,5 1,8 16,0 21,6 -11,3 2,2


	Commerce de détail
	1 749 1 801 1 917 2 031 2 178 2 213 2 261
	4,2 3,0 6,4 5,9 7,2 1,6 2,2


	Finance et assurances, services immobiliers et de location et de location à bail et gestion de sociétés et d’entreprises
	5 246 5 359 5 536 5 789 5 971 6 124 6 271
	1,0 2,2 3,3 4,6 3,1 2,6 2,4


	Services d’enseignement
	1 807 1 833 1 863 1 901 1 919 1 964 1 969
	2,1 1,4 1,6 2,0 0,9 2,3 0,3


	Soins de santé et assistance sociale
	2 191 2 256 2 272 2 333 2 419 2 469 2 527
	2,8 3,0 0,7 2,7 3,7 2,1 2,3


	Administrations publiques
	1 836 1 879 1 951 2 006 2 024 2 067 2 109
	1,8 2,3 3,8 2,8 0,9 2,1 2,0



	1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
	2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.



	Indicateurs principaux des comptes économiques, Alberta[1]
	Indicateurs principaux des comptes économiques, Alberta
	2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010
	millions de dollars aux prix courants
	PIB en termes de revenus et de dépenses
	Rémunération des salariés
	81 883 93 034 107 069 118 387 128 012 123 517 130 015
	9,7 13,6 15,1 10,6 8,1 -3,5 5,3


	Bénéfices des sociétés avant impôts
	40 750 51 294 50 182 49 929 64 963 26 671 32 991
	23,7 25,9 -2,2 -0,5 30,1 -58,9 23,7


	Intérêts et revenus divers de placements
	15 124 19 174 21 075 19 138 22 371 13 257 17 931
	10,7 26,8 9,9 -9,2 16,9 -40,7 35,3


	Revenu net des entreprises individuelles
	10 169 10 241 10 370 11 740 12 971 12 551 13 655
	11,4 0,7 1,3 13,2 10,5 -3,2 8,8


	Impôts moins subventions
	12 137 13 329 14 639 16 205 16 027 16 074 16 841
	6,7 9,8 9,8 10,7 -1,1 0,3 4,8


	Revenu personnel disponible
	89 556 98 547 112 433 122 060 134 085 133 037 140 967
	9,3 10,0 14,1 8,6 9,9 -0,8 6,0


	Taux d’épargne personnelle[2]
	9,0 9,7 12,2 10,8 14,5 14,7 16,4
	... ... ... ... ... ... ...

	millions de dollars enchaînés (2002)

	Dépenses personnelles en biens et services de consommation
	77 356 83 160 90 264 96 216 98 788 97 913 101 277
	5,0 7,5 8,5 6,6 2,7 -0,9 3,4


	Dépenses courantes des administrations publiques en biens et services
	23 849 24 729 25 430 26 717 28 301 29 585 30 474
	0,7 3,7 2,8 5,1 5,9 4,5 3,0


	Formation brute de capital fixe
	51 420 62 953 69 456 71 180 72 211 52 813 56 454
	9,3 22,4 10,3 2,5 1,4 -26,9 6,9


	Investissement en stocks
	786 2 640 1 514 -1 633 -1 670 -1 361 2 085
	... ... ... ... ... ... ...


	Exportations de biens et services
	100 774 100 510 107 687 110 431 109 778 104 531 108 151
	6,5 -0,3 7,1 2,5 -0,6 -4,8 3,5


	Importations de biens et services
	90 853 102 505 113 675 120 247 123 105 104 019 113 893
	7,2 12,8 10,9 5,8 2,4 -15,5 9,5


	Produit intérieur brut aux prix du marché
	163 564 170 872 180 852 184 008 185 668 177 376 183 251
	5,3 4,5 5,8 1,7 0,9 -4,5 3,3



	PIB aux prix de base, par industrie
	Industries productrices de biens
	68 108 70 859 74 229 74 354 73 449 66 652 69 967
	6,3 4,0 4,8 0,2 -1,2 -9,3 5,0


	Industries productrices de services
	88 951 93 933 101 262 105 449 108 919 108 906 111 162
	4,7 5,6 7,8 4,1 3,3 -0,0 2,1


	Production industrielle
	51 189 52 154 54 428 53 876 52 104 49 912 52 165
	5,1 1,9 4,4 -1,0 -3,3 -4,2 4,5


	Fabrication de biens non durables
	7 194 7 874 7 732 7 621 7 339 6 577 6 920
	12,7 9,5 -1,8 -1,4 -3,7 -10,4 5,2


	Fabrication de biens durables
	6 882 7 564 8 474 8 243 8 348 6 398 7 221
	14,5 9,9 12,0 -2,7 1,3 -23,4 12,9


	Agriculture, foresterie, pêche et chasse
	4 981 5 269 5 167 5 063 5 829 4 856 5 574
	14,5 5,8 -1,9 -2,0 15,1 -16,7 14,8


	Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz
	34 024 34 016 35 505 35 141 33 732 33 336 34 482
	3,4 -0,0 4,4 -1,0 -4,0 -1,2 3,4


	Construction
	12 325 14 321 15 502 16 368 17 147 12 742 13 355
	10,2 16,2 8,2 5,6 4,8 -25,7 4,8


	Fabrication
	14 078 15 443 16 297 15 944 15 779 13 015 14 199
	13,7 9,7 5,5 -2,2 -1,0 -17,5 9,1


	Commerce de gros
	7 627 8 380 9 211 9 454 9 571 8 735 9 339
	7,7 9,9 9,9 2,6 1,2 -8,7 6,9


	Commerce de détail
	6 962 7 435 8 479 9 395 9 597 9 132 9 437
	3,1 6,8 14,0 10,8 2,2 -4,8 3,3


	Finance et assurances, services immobiliers et de location et de location à bail et gestion de sociétés et d’entreprises
	23 918 25 028 27 087 27 975 29 196 30 073 30 764
	3,9 4,6 8,2 3,3 4,4 3,0 2,3


	Services d’enseignement
	6 074 6 265 6 530 6 693 7 028 7 288 7 418
	2,5 3,1 4,2 2,5 5,0 3,7 1,8


	Soins de santé et assistance sociale
	6 970 7 350 7 589 8 013 8 748 9 267 9 471
	3,1 5,5 3,3 5,6 9,2 5,9 2,2


	Administrations publiques
	5 997 6 165 6 374 6 641 6 933 7 326 7 204
	1,8 2,8 3,4 4,2 4,4 5,7 -1,7



	1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
	2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.



	Indicateurs principaux des comptes économiques, Colombie-Britannique[1]
	Indicateurs principaux des comptes économiques, Colombie-Britannique
	2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010
	millions de dollars aux prix courants
	PIB en termes de revenus et de dépenses
	Rémunération des salariés
	80 599 85 805 93 963 98 573 102 468 100 629 104 630
	6,6 6,5 9,5 4,9 4,0 -1,8 4,0


	Bénéfices des sociétés avant impôts
	16 764 19 631 22 408 21 951 24 892 17 778 21 608
	35,6 17,1 14,1 -2,0 13,4 -28,6 21,5


	Intérêts et revenus divers de placements
	9 708 10 418 9 910 11 128 12 018 8 784 8 894
	6,1 7,3 -4,9 12,3 8,0 -26,9 1,3


	Revenu net des entreprises individuelles
	12 374 13 070 13 671 14 356 14 389 16 105 17 571
	8,6 5,6 4,6 5,0 0,2 11,9 9,1


	Impôts moins subventions
	18 664 19 881 20 899 22 250 21 634 21 699 22 787
	6,2 6,5 5,1 6,5 -2,8 0,3 5,0


	Revenu personnel disponible
	96 903 101 619 110 794 117 596 124 859 126 121 132 152
	5,9 4,9 9,0 6,1 6,2 1,0 4,8


	Taux d’épargne personnelle[2]
	-4,6 -5,4 -4,1 -5,1 -3,0 -3,2 -3,3
	... ... ... ... ... ... ...

	millions de dollars enchaînés (2002)

	Dépenses personnelles en biens et services de consommation
	96 187 100 180 106 222 111 787 114 489 114 834 119 193
	4,3 4,2 6,0 5,2 2,4 0,3 3,8


	Dépenses courantes des administrations publiques en biens et services
	28 346 28 606 29 127 30 338 31 865 32 901 33 433
	-0,0 0,9 1,8 4,2 5,0 3,3 1,6


	Formation brute de capital fixe
	31 424 34 835 38 570 39 519 40 529 34 702 39 348
	12,3 10,9 10,7 2,5 2,6 -14,4 13,4


	Investissement en stocks
	652 1 401 1 043 1 016 106 -385 -1 713
	... ... ... ... ... ... ...


	Exportations de biens et services
	67 013 70 162 72 341 74 546 72 110 66 392 70 364
	4,8 4,7 3,1 3,0 -3,3 -7,9 6,0


	Importations de biens et services
	77 380 82 051 88 328 93 626 94 602 86 257 94 754
	7,7 6,0 7,7 6,0 1,0 -8,8 9,9


	Produit intérieur brut aux prix du marché
	146 541 153 489 159 729 164 496 165 641 162 225 167 140
	3,6 4,7 4,1 3,0 0,7 -2,1 3,0



	PIB aux prix de base, par industrie
	Industries productrices de biens
	34 252 36 334 37 237 37 198 36 575 33 210 35 468
	5,6 6,1 2,5 -0,1 -1,7 -9,2 6,8


	Industries productrices de services
	101 026 105 217 109 809 114 098 115 667 115 875 118 386
	3,5 4,1 4,4 3,9 1,4 0,2 2,2


	Production industrielle
	21 731 23 299 23 393 23 301 22 529 20 394 21 161
	3,4 7,2 0,4 -0,4 -3,3 -9,5 3,8


	Fabrication de biens non durables
	5 196 5 317 5 332 5 358 5 165 4 812 4 873
	-1,1 2,3 0,3 0,5 -3,6 -6,8 1,3


	Fabrication de biens durables
	9 574 10 175 10 654 10 602 9 379 7 743 8 219
	11,0 6,3 4,7 -0,5 -11,5 -17,4 6,1


	Agriculture, foresterie, pêche et chasse
	4 851 4 859 4 793 4 619 4 154 3 870 4 150
	7,8 0,2 -1,4 -3,6 -10,1 -6,8 7,2


	Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz
	4 270 4 643 4 645 4 422 4 598 4 293 4 595
	-0,7 8,7 0,0 -4,8 4,0 -6,6 7,0


	Construction
	7 675 8 115 8 935 9 097 9 501 8 617 9 673
	10,8 5,7 10,1 1,8 4,4 -9,3 12,3


	Fabrication
	14 723 15 435 15 904 15 885 14 546 12 657 13 156
	6,0 4,8 3,0 -0,1 -8,4 -13,0 3,9


	Commerce de gros
	6 430 6 663 6 987 7 508 7 233 6 560 6 728
	2,7 3,6 4,9 7,5 -3,7 -9,3 2,6


	Commerce de détail
	8 280 8 772 9 477 9 961 9 976 9 799 10 105
	5,4 5,9 8,0 5,1 0,2 -1,8 3,1


	Finance et assurances, services immobiliers et de location et de location à bail et gestion de sociétés et d’entreprises
	30 503 31 834 33 290 34 698 35 201 36 603 37 636
	5,6 4,4 4,6 4,2 1,4 4,0 2,8


	Services d’enseignement
	7 028 7 253 7 407 7 642 7 805 7 755 7 814
	1,5 3,2 2,1 3,2 2,1 -0,6 0,8


	Soins de santé et assistance sociale
	9 192 9 125 9 423 9 581 10 345 10 684 11 045
	-3,8 -0,7 3,3 1,7 8,0 3,3 3,4


	Administrations publiques
	7 201 7 268 7 506 7 772 8 090 8 261 8 409
	0,2 0,9 3,3 3,5 4,1 2,1 1,8



	1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
	2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.



	Indicateurs principaux des comptes économiques, Yukon[1]
	Indicateurs principaux des comptes économiques, Yukon
	2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010
	millions de dollars aux prix courants
	PIB en termes de revenus et de dépenses
	Rémunération des salariés
	783 826 906 1 000 1 073 1 100 1 156
	7,4 5,5 9,7 10,4 7,3 2,5 5,1


	Bénéfices des sociétés avant impôts
	101 124 128 160 268 280 387
	48,5 22,8 3,2 25,0 67,5 4,5 38,2


	Intérêts et revenus divers de placements
	54 65 78 90 87 80 87
	8,0 20,4 20,0 15,4 -3,3 -8,0 8,7


	Revenu net des entreprises individuelles
	107 115 123 131 139 158 175
	5,9 7,5 7,0 6,5 6,1 13,7 10,8


	Impôts moins subventions
	97 96 97 103 105 119 115
	1,0 -1,0 1,0 6,2 1,9 13,3 -3,4


	Revenu personnel disponible
	990 1 102 1 115 1 250 1 278 1 353 1 449
	5,9 11,3 1,2 12,1 2,2 5,9 7,1


	Taux d’épargne personnelle[2]
	15,4 20,1 16,0 18,9 14,7 16,3 17,7
	... ... ... ... ... ... ...

	millions de dollars enchaînés (2002)

	Dépenses personnelles en biens et services de consommation
	801 829 875 930 979 1 013 1 057
	3,2 3,5 5,5 6,3 5,3 3,5 4,3


	Dépenses courantes des administrations publiques en biens et services
	652 668 682 719 745 789 802
	2,2 2,5 2,1 5,4 3,6 5,9 1,6


	Formation brute de capital fixe
	419 528 587 592 517 528 767
	28,9 26,0 11,2 0,9 -12,7 2,1 45,3


	Investissement en stocks
	-4 6 13 13 18 -21 -72
	... ... ... ... ... ... ...


	Exportations de biens et services
	359 369 378 418 538 569 565
	4,7 2,8 2,4 10,6 28,7 5,8 -0,7


	Importations de biens et services
	934 1 075 1 126 1 194 1 178 1 168 1 379
	8,6 15,1 4,7 6,0 -1,3 -0,8 18,1


	Produit intérieur brut aux prix du marché
	1 293 1 329 1 405 1 480 1 606 1 692 1 755
	5,0 2,8 5,7 5,3 8,5 5,4 3,7



	PIB aux prix de base, par industrie
	Industries productrices de biens
	176 181 202 236 301 356 377
	25,7 2,8 11,6 16,8 27,5 18,3 5,9


	Industries productrices de services
	1 057 1 083 1 127 1 160 1 199 1 219 1 260
	2,3 2,5 4,1 2,9 3,4 1,7 3,4


	Production industrielle
	83 79 86 108 187 243 232
	25,8 -4,8 8,9 25,6 73,1 29,9 -4,5


	Agriculture, foresterie, pêche et chasse
	4 2 3 3 3 3 3
	0,0 -50,0 50,0 0,0 0,0 0,0 0,0


	Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz
	43 41 44 60 116 157 148
	38,7 -4,7 7,3 36,4 93,3 35,3 -5,7


	Construction
	93 108 122 136 116 116 147
	27,4 16,1 13,0 11,5 -14,7 0,0 26,7


	Fabrication
	10 12 13 13 16 15 15
	0,0 20,0 8,3 0,0 23,1 -6,3 0,0


	Commerce de gros
	34 35 41 42 42 37 38
	0,0 2,9 17,1 2,4 0,0 -11,9 2,7


	Commerce de détail
	73 73 77 84 86 87 96
	-2,7 0,0 5,5 9,1 2,4 1,2 10,3


	Finance et assurances, services immobiliers et de location et de location à bail et gestion de sociétés et d’entreprises
	221 234 245 250 260 269 279
	3,3 5,9 4,7 2,0 4,0 3,5 3,7


	Services d’enseignement
	82 82 83 84 85 88 93
	0,0 0,0 1,2 1,2 1,2 3,5 5,7


	Soins de santé et assistance sociale
	108 107 112 113 118 123 126
	10,2 -0,9 4,7 0,9 4,4 4,2 2,4


	Administrations publiques
	291 296 310 318 327 337 343
	2,1 1,7 4,7 2,6 2,8 3,1 1,8



	1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
	2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.



	Indicateurs principaux des comptes économiques, Territoires du Nord-Ouest[1]
	Indicateurs principaux des comptes économiques, Territoires du Nord-Ouest
	2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010
	millions de dollars aux prix courants
	PIB en termes de revenus et de dépenses
	Rémunération des salariés
	1 540 1 650 1 794 2 020 2 097 1 979 2 082
	5,8 7,1 8,7 12,6 3,8 -5,6 5,2


	Bénéfices des sociétés avant impôts
	1 528 1 332 1 166 1 115 1 391 538 977
	35,3 -12,8 -12,5 -4,4 24,8 -61,3 81,6


	Intérêts et revenus divers de placements
	364 303 263 338 338 308 308
	41,1 -16,8 -13,2 28,5 0,0 -8,9 0,0


	Revenu net des entreprises individuelles
	176 184 193 200 201 214 227
	11,4 4,5 4,9 3,6 0,5 6,5 6,1


	Impôts moins subventions
	197 202 208 212 203 208 214
	7,7 2,5 3,0 1,9 -4,2 2,5 2,9


	Revenu personnel disponible
	1 448 1 539 1 675 1 899 1 974 1 841 1 940
	6,2 6,3 8,8 13,4 3,9 -6,7 5,4


	Taux d’épargne personnelle[2]
	19,6 20,5 23,8 28,6 28,1 23,0 24,9
	... ... ... ... ... ... ...

	millions de dollars enchaînés (2002)

	Dépenses personnelles en biens et services de consommation
	1 095 1 124 1 159 1 207 1 237 1 225 1 242
	2,8 2,6 3,1 4,1 2,5 -1,0 1,4


	Dépenses courantes des administrations publiques en biens et services
	1 153 1 156 1 146 1 168 1 210 1 245 1 260
	2,0 0,3 -0,9 1,9 3,6 2,9 1,2


	Formation brute de capital fixe
	1 243 1 433 1 670 1 725 1 375 877 1 136
	49,4 15,3 16,5 3,3 -20,3 -36,2 29,5


	Investissement en stocks
	4 10 -22 -6 46 2 54
	... ... ... ... ... ... ...


	Exportations de biens et services
	2 578 2 485 2 499 2 912 2 598 2 159 2 218
	2,8 -3,6 0,6 16,5 -10,8 -16,9 2,7


	Importations de biens et services
	2 557 2 700 2 918 3 080 2 868 2 405 2 799
	19,3 5,6 8,1 5,6 -6,9 -16,1 16,4


	Produit intérieur brut aux prix du marché
	3 543 3 517 3 545 3 938 3 602 3 098 3 132
	3,0 -0,7 0,8 11,1 -8,5 -14,0 1,1



	PIB aux prix de base, par industrie
	Industries productrices de biens
	1 727 1 645 1 658 1 997 1 669 1 233 1 259
	1,6 -4,7 0,8 20,4 -16,4 -26,1 2,1


	Industries productrices de services
	1 710 1 784 1 797 1 834 1 852 1 843 1 858
	4,4 4,3 0,7 2,1 1,0 -0,5 0,8


	Production industrielle
	1 404 1 282 1 298 1 637 1 374 1 072 1 091
	-3,0 -8,7 1,2 26,1 -16,1 -22,0 1,8


	Agriculture, foresterie, pêche et chasse
	18 19 18 19 25 24 25
	5,9 5,6 -5,3 5,6 31,6 -4,0 4,2


	Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz
	1 345 1 216 1 233 1 570 1 310 1 011 1 027
	-2,7 -9,6 1,4 27,3 -16,6 -22,8 1,6


	Construction
	313 369 368 380 302 161 167
	36,1 17,9 -0,3 3,3 -20,5 -46,7 3,7


	Fabrication
	9 14 12 10 9 6 6
	-30,8 55,6 -14,3 -16,7 -10,0 -33,3 0,0


	Commerce de gros
	60 73 76 83 76 64 66
	3,4 21,7 4,1 9,2 -8,4 -15,8 3,1


	Commerce de détail
	98 98 103 114 120 116 116
	4,3 0,0 5,1 10,7 5,3 -3,3 0,0


	Finance et assurances, services immobiliers et de location et de location à bail et gestion de sociétés et d’entreprises
	368 383 388 386 392 407 409
	5,4 4,1 1,3 -0,5 1,6 3,8 0,5


	Services d’enseignement
	132 132 136 141 148 147 151
	1,5 0,0 3,0 3,7 5,0 -0,7 2,7


	Soins de santé et assistance sociale
	157 166 166 169 170 174 174
	6,1 5,7 0,0 1,8 0,6 2,4 0,0


	Administrations publiques
	388 385 394 396 401 409 413
	0,8 -0,8 2,3 0,5 1,3 2,0 1,0



	1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
	2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.



	Indicateurs principaux des comptes économiques, Nunavut[1]
	Indicateurs principaux des comptes économiques, Nunavut
	2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010
	millions de dollars aux prix courants
	PIB en termes de revenus et de dépenses
	Rémunération des salariés
	703 736 781 833 929 999 1 065
	7,2 4,7 6,1 6,7 11,5 7,5 6,6


	Bénéfices des sociétés avant impôts
	97 80 75 100 183 72 197
	70,2 -17,5 -6,3 33,3 83,0 -60,7 173,6


	Intérêts et revenus divers de placements
	33 29 46 52 63 50 49
	26,9 -12,1 58,6 13,0 21,2 -20,6 -2,0


	Revenu net des entreprises individuelles
	76 82 88 89 93 104 110
	5,6 7,9 7,3 1,1 4,5 11,8 5,8


	Impôts moins subventions
	34 43 55 61 49 59 58
	-30,6 26,5 27,9 10,9 -19,7 20,4 -1,7


	Revenu personnel disponible
	860 882 891 840 1 009 1 002 1 065
	6,4 2,6 1,0 -5,7 20,1 -0,7 6,3


	Taux d’épargne personnelle[2]
	43,8 42,1 39,3 30,8 37,9 35,0 35,6
	... ... ... ... ... ... ...

	millions de dollars enchaînés (2002)

	Dépenses personnelles en biens et services de consommation
	460 477 498 520 551 565 587
	3,8 3,7 4,4 4,4 6,0 2,5 3,9


	Dépenses courantes des administrations publiques en biens et services
	819 888 881 884 946 956 964
	-0,6 8,4 -0,8 0,3 7,0 1,1 0,8


	Formation brute de capital fixe
	418 438 426 722 1 080 582 594
	9,4 4,8 -2,7 69,5 49,6 -46,1 2,1


	Investissement en stocks
	18 8 10 3 3 3 3
	... ... ... ... ... ... ...


	Exportations de biens et services
	176 154 192 206 186 194 480
	5,4 -12,5 24,7 7,3 -9,7 4,3 147,4


	Importations de biens et services
	908 961 981 1 288 1 595 1 189 1 358
	2,4 5,8 2,1 31,3 23,8 -25,5 14,2


	Produit intérieur brut aux prix du marché
	989 996 1 021 1 066 1 206 1 107 1 233
	4,1 0,7 2,5 4,4 13,1 -8,2 11,4



	PIB aux prix de base, par industrie
	Industries productrices de biens
	153 152 159 191 270 197 274
	9,3 -0,7 4,6 20,1 41,4 -27,0 39,1


	Industries productrices de services
	778 788 808 813 850 852 860
	3,3 1,3 2,5 0,6 4,6 0,2 0,9


	Production industrielle
	33 27 38 40 43 34 85
	10,0 -18,2 40,7 5,3 7,5 -20,9 150,0


	Agriculture, foresterie, pêche et chasse
	1 1 0 1 1 1 1
	0,0 0,0 ... ... 0,0 0,0 0,0


	Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz
	17 7 20 22 22 11 55
	41,7 -58,8 185,7 10,0 0,0 -50,0 400,0


	Construction
	135 144 137 172 264 189 175
	8,0 6,7 -4,9 25,5 53,5 -28,4 -7,4


	Fabrication
	1 2 2 2 1 1 0
	0,0 100,0 0,0 0,0 -50,0 0,0 ...


	Commerce de gros
	11 13 15 12 14 11 13
	0,0 18,2 15,4 -20,0 16,7 -21,4 18,2


	Commerce de détail
	43 45 47 49 53 54 56
	2,4 4,7 4,4 4,3 8,2 1,9 3,7


	Finance et assurances, services immobiliers et de location et de location à bail et gestion de sociétés et d’entreprises
	156 158 160 162 167 171 176
	4,0 1,3 1,3 1,3 3,1 2,4 2,9


	Services d’enseignement
	105 104 108 110 115 118 119
	1,9 -1,0 3,8 1,9 4,5 2,6 0,8


	Soins de santé et assistance sociale
	78 84 86 87 92 93 93
	9,9 7,7 2,4 1,2 5,7 1,1 0,0


	Administrations publiques
	264 274 280 280 289 286 281
	4,8 3,8 2,2 0,0 3,2 -1,0 -1,7



	1. La première ligne représente la série elle-même. La deuxième ligne représente la variation en pourcentage.
	2. L’épargne personnelle divisée par le revenu personnel disponible, multiplié par 100.
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